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Publique
CDEn Conférence des directeurs cantonaux de l'énergie
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PME petites et moyennes entreprises
COFEM Commission fédérale des médias
PC Prestations complémentaires
CSI Conférence suisse des impôts
FMH Fédération des médecins suisses
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
LHID Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des

communes
APG allocations pour perte de gain
USS Union syndicale suisse
CP Code pénal suisse
LRTV Loi fédérale sur la radio et la télévision
AFC Administration fédérale des contributions
CDF Conférence des directrices et directeurs cantonaux des finances
AOS Assurance obligatoire des soins
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USAM Union suisse des arts et métiers
SSP syndicats des Services publics
HES Haute école spécialisée
CdC Conférence des gouvernements cantonaux
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CFR Commission fédérale contre le racisme
UVS Union des Villes Suisses
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suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du bâtiment
ISOLSUISSE Association suisse des maisons d'isolation
Swissoil association nationale des négociants en combustibles
Aerosuisse Fédération faîtière de l'aéronautique et de l'aérospatiale suisse
SIAA Swiss International Airport Association
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau (Commission

paritaire professionnelle liée à la construction en bois)
secsuisse Société des employés de commerce
LAT 2 Deuxième étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire
FER Fédération des Entreprises Romandes
swisselectric Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse

d'électricité
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

CPPREN Commission professionnelle paritaire pour le secteur du nettoyage pour
la Suisse romande

ASA Association suisse des armuriers et negociants d'armes specialisés
CPC Code de procédure civile
SSO Société Suisse des Officiers
SAB Groupement suisse pour les régions de montagne
CCM Conférence des Sociétés Cantonales de Médicine
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TI, VD, VS)
FSP Fédération Suisse des Patientes
CIT Communauté d'intérêt du tir suisse
CCIS Conseil Central Islamique Suisse
Asloca Association suisse des locataires
JoD Association Jeunesse sans drogue
EgD Association suisse «Parents contre les drogues»
ASA Association Suisse d'Assurances
Swissmem L'association de l'industrie suisse des machines, des équipements

électriques et des métaux
APF Association des propriétaires fonciers (Suisse alémanique & Tessin)
DAD Dachverband Drogenabstinenz Schweiz (Association abstinence de

drogues en suisse)
PT Prestation transitoire
ASI Association suisse des infirmiers et infirmières
USPF Union suisse des paysannes et des femmes rurales
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EERS Église évangélique réformée de Suisse
UP Union Pétrolière
CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux

de justice et police
ES écoles supérieures
CBCES Commission de bioéthique de la Conférence des évêques
iEH2 Institut Ethique Histoire Humanités, Faculté de médecine, Université de

Genève
MERH_UZH Centre de Compétence Médecine - Ethique - Droit Helvetiae
MIGUNIBE Centre pour le droit de la santé et la gestion des soins de santé
OSP OSP Organisation suisse des patients
HLI Human Life International Suisse
SHS Société Hippocratique Suisse
UTP Union des transports publics
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Expositions nationales et universelles

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Le projet d'Exposition nationale proposé par le comité nouvellement formé Svizra27,
avec à sa tête le président de l'Union argovienne des Arts et Métiers Kurt Schmid (AG,
cvp/pdc) prend petit à petit forme. Svizra27 compte également dans ses rangs la
députée socialiste Pascale Bruderer (sp/ps, AG), la conseillère nationale UDC Sylvia
Flückiger-Bäni (svp/udc, AG) ainsi que son collègue le conseiller national PLR Thierry
Burkhart (fdp/plr, AG). La thématique – qui n'a pas changé depuis le projet abandonné
de 2014 proposé par Kurt Schmid – et le slogan sont déjà prêts: il s'agit du rapport au
monde professionnel, sous le leitmotiv "Humain-travail-cohésion". Les initiateurs de ce
projet ne veulent pas d'une exposition uniquement sur territoire argovien; ils veulent
une participation intercantonale et lanceront des discussions avec les deux cantons de
Bâle ainsi qu'avec le canton de Soleure. Le nom romanche donné au projet – Svizra27 –
est un signe de reconnaissance et de prise en compte des petites entités culturelles,
sociétales et économiques se trouvant en Suisse. Le nombre 27 représente le nombre
de canton (26) plus l'entier de la Suisse ainsi que l'année à laquelle aura lieu
l'exposition. Le comité, considérant que le projet avorté en Suisse orientale manquait
d'implication de la population, veut mettre en place des discussions avec les habitants
afin de récolter leurs idées et leurs avis.
Ce n'est pourtant pas le seul projet à avoir été présenté aux médias en ce début
d'année 2017. En effet, sous le nom "X-27", un comité nouvellement formé veut
proposer un projet d'exposition nationale sur l'aéroport de la commune zurichoise de
Dübendorf. A l'inverse du projet Svizra27 et du projet porté par les 10 plus grandes villes
de Suisse, celui-ci se veut centralisé, afin de pouvoir réunir physiquement l'entier de la
Suisse à un endroit. Le comité est formé de plusieurs anciens responsables de l'Expo
02, dont l'architecte et scénographe Sergio Cavero, la spécialiste des médias Marina
Villa ainsi que l'actuel président du comité Peter Sauter. Celui-ci veut axer son projet
sur plusieurs thématiques mises en tension, dont "Suisse x Monde", "Identité x
Multiculturalité", "Nature x Technologie" ou encore "Croissance x Futur". Le "x" du nom

DÉBAT PUBLIC
DATE: 25.02.2017
KAREL ZIEHLI
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de projet symbolise également la croix Suisse et les interactions au sein de la société.
Le comité prévoit un budget de 800 millions, c'est-à-dire la moitié des coûts de la
dernière exposition nationale. 
Au final, cela sera, en premier lieu, à la Conférence des gouvernements cantonaux de
décider quel projet remporte leurs faveurs et ensuite à la Confédération et aux cantons
et communes concernés d'approuver le projet. 2

Ordre juridique

Sécurité extérieure

Bei einer Stimmbeteiligung von knapp 43 Prozent nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung am 25. September 2016 das Bundesgesetz über den
Nachrichtendienst (NDG) mit 65.5 Prozent Ja-Stimmen an. Das Resultat fiel damit noch
deutlicher aus, als es die im Vorfeld durchgeführten Umfragen erwarten liessen. In
keinem einzigen Kanton resultierte eine Nein-Mehrheit. Die geringste Zustimmung
erfuhr das NDG im Kanton Basel-Stadt mit 55 Prozent. Am höchsten fiel die
Zustimmung mit gut 74 Prozent im Kanton Waadt aus, gefolgt von Nidwalden mit gut 70
Prozent. In allen anderen Kantonen bewegte sich der Ja-Anteil zwischen 60 und 70
Prozent, wobei sich keine nennenswerten Unterschiede zwischen den Landesteilen
oder zwischen Stadt und Land zeigten.
Bundesrat Guy Parmelin, der hiermit seine Feuerprobe als neuer Verteidigungsminister
vor dem Stimmvolk souverän bestanden hatte, zeigte sich sehr zufrieden mit dem
Ausgang der Abstimmung. Die Schweiz erhalte damit moderne Mittel, um auf aktuelle
Bedrohungen zu reagieren, sagte er gegenüber den Medien. Auch das Ja-Komitee zeigte
sich erfreut, dass es gelungen sei, die Ängste vor der Massenüberwachung zu
entkräften. Die Presse deutete das Resultat entsprechend als Vertrauensbeweis der
Stimmbevölkerung in den Staat. Das unterlegene Nein-Lager kündigte unterdessen an,
nun auf die transparente Kontrolle des NDB zu pochen und die vom Bundesrat
kommunizierte Zahl von rund zehn Überwachungsfällen pro Jahr genau im Auge zu
behalten.
In Kraft treten wird das neue NDG am 1. September 2017. Bis dahin gebe es noch viel zu
tun, erklärte der Verteidigungsminister. So müsse der NDB organisatorisch und
technisch auf seine neuen Befugnisse ausgerichtet werden, denn mit diesen
Anpassungen habe man bis zur Abstimmung zugewartet. Die personelle Aufstockung des
NDB um 20 Stellen solle bis 2019 schrittweise erfolgen. Möglichst zeitnah müsse zudem
die neue unabhängige Aufsichtsbehörde eingerichtet werden, deren Leitung der VBS-
Chef bis Ende Jahr ernennen werde. Die Aufsicht solle dann – wie auch die
Sicherheitspolitischen Kommissionen der eidgenössischen Räte und die GPDel –
bereits in die Ausarbeitung der Verordnungen zur Konkretisierung des NDG einbezogen
werden, die der Bundesrat Anfang 2017 in die Vernehmlassung schicken wolle. 

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 42.94%
Ja: 1'459'068 (65.5%)
Nein: 768'065 (34.5%)

Parolen:
– Ja: BDP, CVP, EDU (1*), EVP (1*), FDP, FP, KVP, SVP (1*); KKJPD, Economiesuisse
– Nein: GP, PdA, Piratenpartei, SD, SP (2*); GSoA, Digitale Gesellschaft, Syndicom
– Stimmfreigabe: GLP (4*)
* In Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 25.09.2016
KARIN FRICK
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Droit pénal

Die Vernehmlassung zur Revision des Sexualstrafrechts, die in der ersten Jahreshälfte
2021 durchgeführt wurde, wurde von einer lebhaften öffentlichen Debatte begleitet.
Vor allem die Tatsache, dass die zuständige RK-SR im Vernehmlassungsentwurf keine
«Nur-Ja-heisst-Ja»-Lösung zur Debatte stellte, sorgte für Unverständnis bei den linken
Parteien sowie bei Frauen- und Menschenrechtsorganisationen. Nur die
Zustimmungslösung verwirkliche die sexuelle Selbstbestimmung, weil Sex ohne
Einverständnis grundsätzlich als Vergewaltigung anzusehen sei, argumentierten sie.
Demgegenüber traten Kritikerinnen und Kritiker mit Bedenken an die Medien, dass eine
«Nur-Ja-heisst-Ja»-Lösung faktisch die Beweislast im Strafprozess umkehre und zu
mehr Falschanschuldigungen führen könnte.
Das rege Interesse spiegelte sich denn auch in der rekordhohen Zahl an
Stellungnahmen: Von den Kantonen, Parteien und Verbänden sowie interessierten
Kreisen gingen 124 individuelle Stellungnahmen ein. Darüber hinaus wurden im Zuge der
Kampagne «Nur Ja heisst Ja! – Art. 190 ändern» der SP Frauen* mehr als 10'000
gleichlautende Stellungnahmen von Privatpersonen eingereicht. Noch nie hätten sich in
einer Vernehmlassung so viele Einzelpersonen geäussert, berichtete die Presse. Wie der
im August 2021 erschienene Ergebnisbericht zeigte, wurde der Bedarf für eine Revision
des Sexualstrafrechts überwiegend bejaht, wobei sich an der konkreten Ausgestaltung
die Geister schieden. Dabei waren nicht nur diverse Mindest- und Höchststrafmasse
umstritten, sondern insbesondere auch der von der RK-SR neu eingeführte
Grundtatbestand des sexuellen Übergriffs (Art. 187a StGB). Im Gegensatz zur
Vergewaltigung, die im Vorentwurf wie bisher über ein Nötigungselement definiert wird,
sollte der neue Tatbestand den Geschlechtsverkehr gegen den Willen einer Person
erfassen, wenn diese nicht dazu genötigt wird. Diese Unterscheidung wurde von vielen
Teilnehmenden kritisiert, weil sie die Klassifizierung einer Sexualstraftat als
Vergewaltigung weiterhin an der Reaktion des Opfers festmache bzw. daran, dass der
Täter oder die Täterin dessen (physischen) Widerstand überwunden haben müsse.
Wenn das Opfer allerdings in einen Schockzustand gerate und sich gar nicht wehren
könne, sei eine Nötigung in diesem Sinne gar nicht erforderlich, um den Tatbestand der
Vergewaltigung zu erfüllen. Stattdessen wurde gefordert, diesen Aspekt in Artikel 189
StGB (sexuelle Nötigung) und 190 StGB (Vergewaltigung) zu integrieren. Diese Ansicht
wurde von rund zwei Dritteln der Teilnehmenden vertreten. Höchst umstritten war des
Weiteren die im Vorentwurf vorgesehene «Nein-heisst-Nein»-Lösung: Strafbar soll es
werden, «gegen den Willen einer Person oder überraschend» eine sexuelle Handlung
vorzunehmen. 36 Teilnehmende sprachen sich hierfür aus. Demgegenüber hätten sich
80 Teilnehmende eine «Nur-Ja-heisst-Ja»-Lösung gewünscht, also die Ersetzung des
Ausdrucks «gegen den Willen» durch «ohne Einwilligung». Dies würde
gesellschaftspolitisch ein wichtiges Signal setzen, dass bestimmte Verhaltensweisen
gesellschaftlich nicht toleriert würden, erklärten verschiedene
Frauenrechtsorganisationen. Unter den Parteien sprachen sich die SP, die Grünen und
die GLP für die Zustimmungslösung aus. Während sich die Mitte dazu nicht äusserte,
weil ein solcher Vorschlag nicht Gegenstand der Vernehmlassung war, zeigte sich die
FDP grundsätzlich offen für eine «Nur-Ja-heisst-Ja»-Regel; die FDP-Frauen mit
Präsidentin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) an der Spitze traten in den Medien
unterdessen prominent für die Zustimmungslösung ein. Dezidiert dagegen äusserte sich
die SVP. Die Kantone zeigten sich in dieser Frage gespalten, wobei sich gemäss NZZ für
ein ursprünglich linkes Anliegen «auffällig viele» Kantone positiv zur
Zustimmungslösung äusserten – neben Zürich und den meisten Westschweizer
Kantonen notabene auch «diverse konservativere Kantone wie Appenzell Ausserrhoden,
St. Gallen oder Nidwalden».
Zusätzlich befeuert wurde die öffentliche Debatte um Zustimmungs- oder
Widerspruchslösung durch die Anfang August 2021 ausgesprochene Urteilsbegründung
des Basler Appellationsgerichts in einem Vergewaltigungsfall. Das Appellationsgericht
hatte die Freiheitsstrafe für einen Vergewaltiger verkürzt und in der mündlichen
Urteilsbegründung unter anderem angeführt, das Opfer habe «Signale gesendet» und
«mit dem Feuer gespielt». Obwohl sich das Gericht ob der prompten und heftigen
öffentlichen Kritik zu einer Stellungnahme gedrängt sah, in der es versuchte, die in der
Öffentlichkeit entstandenen «Missverständnisse» zu erklären, wurden diese Aussagen
in den Medien dahingehend interpretiert, dass das Gericht dem Opfer die Mitschuld an
der Vergewaltigung gebe. Vor diesem Hintergrund erhielten die Forderungen nach einer
«Nur-Ja-heisst-Ja»-Lösung weiteren Auftrieb, nun auch explizit verstärkt durch
Stellungnahmen von Fachpersonen aus der Psychologie und dem Rechtswesen. 4
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Protection des données et statistique

In der Volksabstimmung vom 7. März 2021 wurde das Bundesgesetz über elektronische
Identifizierungsdienste (E-ID-Gesetz) mit 64.4 Prozent Nein-Stimmen schweizweit
wuchtig abgelehnt. Kein Kanton stimmte dem Gesetz zu; den höchsten Ja-Anteil
erzielte es im Tessin mit 44.2 Prozent. Am deutlichsten fiel die «Ohrfeige», wie die
Presse das Resultat vielfach betitelte, im Kanton Basel-Stadt aus, wo sich nur 29.3
Prozent der Stimmberechtigten für die Vorlage aussprachen. Die Stimmbeteiligung lag
schweizweit bei 51.3 Prozent.
Das ausgesprochen klare Nein bedurfte in den Medien denn auch nicht langer
Interpretation: «Durchgefallen» lautete das Verdikt im St. Galler Tagblatt und im
«Corriere del Ticino»; die Stimmbevölkerung habe die E-ID «versenkt», urteilten die
Westschweizer Zeitungen «La Liberté», «L'Express» und «Le Nouvelliste». Wahlweise
als «Schlappe», «Klatsche», «Abfuhr», «Bruchlandung» oder «Debakel» wurde das
Resultat in verschiedenen Deutschschweizer Zeitungen bezeichnet. Im Hinblick auf die
vorgesehene Lösung mit privaten E-ID-Anbieterinnen und -Anbietern erkannte die NZZ
darin ein «Misstrauensvotum gegen die Banken, Versicherungen und bundeseigenen
Unternehmen», die sich im Konsortium SwissSign zusammengeschlossen und auf die
Herausgabe der E-ID vorbereitet hatten.
Einig waren sich das unterlegene Befürwortendenlager und die siegreiche Gegnerschaft
darin, dass sich das Votum nicht gegen die Idee einer E-ID an sich richtete – von der
Notwendigkeit einer solchen im digitalen Zeitalter zeigten sich alle überzeugt –,
sondern gegen die Ausgestaltung mit privaten Anbieterinnen und Anbietern. «Das
Misstrauen gegenüber einer nicht staatlichen Lösung reichte weit ins bürgerliche Lager,
obwohl die offiziellen Parteidevisen jeweils eindeutig schienen», resümierte die
Aargauer Zeitung. Der «Blick» fasste zusammen: «Alle wollen die E-ID – aber vom
Staat!»
So kündigte die Contra-Seite bereits am Abstimmungssonntag an, im Parlament
schnellstmöglich auf ein neues Projekt mit einer staatlichen E-ID hinarbeiten zu wollen.
SP, Grüne und GLP wollten in der Folgewoche zwei entsprechende Vorstösse
einreichen, liess die Zürcher SP-Nationalrätin Min Li Marti in der NZZ verlauten. Die für
das gescheiterte Gesetz zuständige Bundesrätin Karin Keller-Sutter wollte ihrerseits
dem Bundesrat ein Aussprachepapier vorlegen, um über das weitere Vorgehen zu
entscheiden, wie sie gegenüber den Medien bekanntgab. Es sei nun wichtig, dass die
Regierung und die Parteien die Unsicherheiten und Ängste der Bevölkerung ernst
nehmen würden. Unterdessen bedeute das Abstimmungsresultat aber nicht, dass eine
rein staatliche Lösung automatisch eine Mehrheit erzielen würde, gab sie zu Bedenken.

Abstimmung vom 7. März 2021

Beteiligung: 51.29%
Ja: 984'574 (35.6%)
Nein: 1'778'196 (64.4%)

Parolen:
– Ja: EVP (2*), FDP, KVP, Mitte (Junge Mitte: 2*), SVP (2*; JSVP: 1*); KdK, SGV, SSV,
Economiesuisse, SAV, SGV, Baumeisterverband, Swissmem, SwissICT, SwissBanking, VöV
– Nein: EDU, GLP (6*; JGLP: 1*), GP (1*), PdA, Piratenpartei, SD, SP (1*); SGB,
Travail.Suisse, VPOD, Syndicom, Schweizerischer Seniorenrat, Schweizerischer Verband
für Seniorenfragen, Vereinigung aktiver Senioren- und Selbsthilfeorganisationen in der
Schweiz (VASOS)
– Stimmfreigabe: Pro Senectute
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 5
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Droits fondamentaux

Am 7. März 2021 nahm die Schweizer Stimmbevölkerung die Volksinitiative «Ja zum
Verhüllungsverbot» mit 51.2 Prozent Ja-Stimmen an. Damit fiel das Ergebnis letztlich
knapper aus als aufgrund von Vorumfragen erwartet. Die Stimmbeteiligung betrug 51.4
Prozent. Die höchste Zustimmung erfuhr das Verhüllungsverbot im Jura (60.7% Ja),
gefolgt vom Tessin (60.5%) und Schwyz (60.2%). In St. Gallen, wo wie im Tessin bereits
ein kantonales Verhüllungsverbot gilt, dem 2018 zwei Drittel der Stimmbevölkerung
zugestimmt hatten, war die Zustimmung mit 53.1 Prozent vergleichsweise schwach. Am
wenigsten Unterstützung erhielt die Initiative im Kanton Basel-Stadt (40.6% Ja), gefolgt
von Zürich (45.2%) und Genf (48.7%). Auch die Kantone Appenzell Ausserrhoden
(49.1%), Bern (49.6%) und Graubünden (49.6%) lehnten die Initiative knapp ab.
Bemerkenswert hoch war die Zustimmung für eine Initiative aus den Reihen der SVP –
auch im direkten Vergleich mit dem 2009 angenommenen Minarettverbot, das ebenfalls
vom Egerkinger Komitee initiiert worden war – in der Westschweiz. Verschiedene
Expertinnen und Experten mutmassten in den Medien, dass einerseits die Nähe zu
Frankreich den Diskurs analog der dort geführten Debatten stärker auf den
sicherheitspolitischen Aspekt gelenkt habe und andererseits die in der Romandie stark
präsenten, prominenten bürgerlichen und linken Stimmen, die sich für die Initiative
starkgemacht hatten, wohl erheblichen Einfluss gehabt und den Anti-SVP-Reflex
beschränkt hätten.
Die Befürwortendenseite wertete den Entscheid als «ein klares Signal des Widerstands
gegen die Islamisierung der Schweiz», wie sich der Urheber des ersten kantonalen
Verhüllungsverbots Giorgio Ghiringhelli vom «Corriere del Ticino» zitieren liess. Als
«Zeichen gegen den ‹politischen Islam›, der vielen Menschen Unbehagen bereitet»,
interpretierte die NZZ das Votum. Der Berner SP-Grossrat Mohamed Hamdaoui sah im
Resultat dementsprechend einen Positionsbezug der gemässigten Muslime gegen den
Islamismus, wie er gegenüber «Le Temps» verlauten liess.
Das unterlegene Lager bedauerte den Volksentscheid derweil aus verschiedenen
Gründen. Feministische Kreise, die sich gegen das Verhüllungsverbot starkgemacht
hatten, fühlten sich durch das Argument, die Vollverschleierung sei Ausdruck der
Unterdrückung der Frauen, für rassistische und xenophobe Zwecke missbraucht, wie
deren Vertreterin Meriam Mastour gegenüber der Presse erklärte. Die
Tourismusbranche befürchtete einen Imageschaden für die Schweiz und zeigte sich
besorgt, dass künftig weniger kaufkräftige und konsumfreudige Gäste aus den
Golfstaaten die Schweiz besuchen würden. Die Jungen Grünen und der IZRS erklärten
unabhängig voneinander, eine gerichtliche Anfechtung des Verhüllungsverbots wenn
nötig bis vor den EGMR unterstützen zu wollen. Pascal Gemperli, Pressesprecher der
FIDS, zeigte sich um die Sicherheit der muslimischen Gemeinschaft besorgt und
befürchtete zunehmende Aggression und Gewalt gegenüber Musliminnen und
Muslimen. Bundesrätin Karin Keller-Sutter betonte gegenüber den Medien, das
Abstimmungsresultat sei nicht als Votum gegen die Musliminnen und Muslime in der
Schweiz zu verstehen. Diese Linie wurde im unterlegenen Nein-Lager breit vertreten.
Dass der Ja-Anteil gegenüber der Minarettinitiative deutlich abgenommen habe, gebe
Anlass zur Hoffnung, dass die Schweiz vielleicht doch nicht so islamfeindlich sei, so der
Tenor.
Letztlich sei der Entscheid «vor allem auf symbolischer Ebene bedeutsam», resümierte
die NZZ. Die konkreten praktischen Auswirkungen sind in der Tat noch unklar. Wie Karin
Keller-Sutter erklärte, liege die Umsetzung bei den Kantonen, weil sie über die
Polizeihoheit verfügten. Sie hätten nun zwei Jahre Zeit, entsprechende Gesetze zu
erlassen. Der Bund müsse das Verbot unterdessen für diejenigen Bereiche, in denen er
zuständig ist – beispielsweise im öffentlichen Transportwesen und im Zollwesen – auf
Gesetzesebene konkretisieren. Gemäss dem «Blick» zeigten sich einige
Kantonsvertretende wenig motiviert, ein gesetzliches Verhüllungsverbot zu erlassen,
und würden die Umsetzung lieber ganz dem Bund überlassen. Initiant Walter Wobmann
(svp, SO) warf dem Bund in derselben Zeitung bereits vor, die Initiative nicht umsetzen
zu wollen: Ein Bundesgesetz sei «unabdingbar, um zu verhindern, dass am Schluss in
jedem Kanton etwas anderes gilt», zitierte ihn das Blatt.

Abstimmung vom 7. März 2021

Beteiligung: 51.42%
Ja: 1'427'344 (51.2%) / Stände: 16 4/2
Nein: 1'360'750 (48.8%) / Stände: 4 2/2

Parolen:

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 07.03.2021
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– Ja: EDU, Lega, SD, SVP
– Nein: FDP (4*; Frauen: 1*; Jungfreisinnige: 2*), GLP, GP, KVP, Die Mitte (2*), PdA, SP;
EKR, SSV, Travail.Suisse, VPOD, Schweizer Tourismus-Verband, EKS, SBK,
Schweizerischer Israelitischer Gemeindebund (SIG), Schweizerischer Rat der
Religionen, Katholischer Frauenbund (SKF), Alliance F, Amnesty International, Operation
Libero 
– Stimmfreigabe: EVP (3*); Schweizerische Evangelische Allianz
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 6

Sécurité intérieure

Im Februar kam die 2007 von verschiedenen linken Organisationen lancierte
Volksinitiative «Für den Schutz vor Waffengewalt» zur Abstimmung. Die Initiative
forderte ein Verbot der privaten Aufbewahrung von besonders gefährlichen Waffen,
einen Bedarf- und Fähigkeitsnachweis sowie die Einführung eines nationalen
Waffenregisters. Das Initiativkomitee, das das Sturmgewehr im Kleiderschrank als Relikt
des Kalten Krieges ansah, erhoffte sich mit der Neuregelung eine verbesserte Suizid-
und Gewaltprävention. Nachdem 2010 bereits beide Räte und der Bundesrat die
Ablehnung der Initiative empfohlen hatten, bekämpfte eine breite bürgerliche Allianz
aus SVP, FDP, CVP, BDP, EDU, Schweizer Demokraten, Gewerbeverband, Bauernverband
und Schiessverband die Waffen-Initiative. Die Gegner der Initiative befürchteten vor
allem die Opferung traditioneller Werte zugunsten einer Scheinsicherheit. Die Initiative
würde Zeichen eines Misstrauens in die Verantwortlichkeit der Bürger darstellen.
Getroffen würden zudem jene, die verantwortungsvoll mit Waffen umgingen –
Verbrecher würden sich hingegen nicht an die Regelung halten. Der BDP-Präsident
Hans Grunder sah in der Initiative sogar das versteckte Ziel der Abschaffung der Armee.
Auch rechneten die Gegner mit erheblichen administrativen Mehrkosten.

Die Initiative wurde am 13. Februar 2011 an der Urne mit 56,3%-Nein-Stimmen bei einer
Stimmbeteiligung von 49,2% verworfen. Dabei wurden die bereits im
Abstimmungskampf sichtbaren Gräben bestätigt. Die grösste Zustimmung fand die
Initiative in der Westschweiz: Genf (61%), Basel-Stadt (58,9%), Waadt (53,7%),
Neuenburg (53,2%) und Jura (52%), aber auch Zürich (50,4%) nahmen die Initiative an.
Die Gegner der Initiative konzentrierten sich in der Zentral- und Ostschweiz: Appenzell
Innerrhoden (72,3%), Obwalden (71,9%), Schwyz (70,9%) und Uri (70,6%). Die Vox-
Analyse zeigte, dass den Stimmbürgern die Entscheidung leicht fiel und viele sich früh
positionierten. Dabei hing der Stimmentscheid stark von der politischen Ausrichtung
und den politischen Wertevorstellungen ab: Personen, die für eine offene und moderne
Schweiz sind, stimmten ebenso massiv Ja, wie jene, die eine verschlossene und
traditionelle Schweiz vertreten, Nein sagten. Es gewann damit dieselbe Schweiz die
Abstimmung, die sich bereits bei der Minarett- und der Ausschaffungsinitiative
durchsetzte. Die drei Hauptargumente der Befürworter polarisierten laut der VOX-
Analyse stark: Dass die Waffe zuhause gefährlich und unzeitgemäss sei und die
Selbstmordrate erhöhe, wurde von den Gegnern strikt abgelehnt. Sie argumentierten
ihrerseits mit einer bereits genügenden Gesetzeslage und der Wahrung der
persönlichen Freiheit und der Eigenverantwortung. Die Diskreditierung des
Milizsystems der Armee war das Hauptargument des überparteilichen Komitees der
Gegner, dessen vom Werber Alexander Segert illustrierten Kampagne mit kaputten 1.-
August-Lampions an die Emotion der Stimmbürger appellierte.

Abstimmung vom 13. Februar 2011

Beteiligung: 49,2%
Ja: 1'083'312 (43,7%) / 5 1/2 Stände
Nein: 1'395'812 (56,3%) / 15 5/2 Stände

Parolen:
– Ja: CVP-Frauen, CSP, EVP, Grüne, GLP, PdA, SP, SP-Frauen, GSoA, SEK, SGB, TravS,
FMH.
– Nein: FDP-Liberale, FDP-Frauen, CVP (5)*, BDP, EDU, SVP, SVP-Frauen, AVF, JCH,
SBV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 7
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Nach einem langen und emotionalen Abstimmungskampf nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung am 19. Mai 2019 die Übernahme der geänderten EU-Waffenrichtlinie
mit 63.7 Prozent Ja-Stimmen deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag bei 43.9 Prozent.
Ausser im Tessin (45.5% Ja) überwog die Zustimmung in allen Kantonen. Am höchsten
fiel sie in Basel-Stadt mit 75 Prozent Ja-Stimmen aus, gefolgt von den drei
Westschweizer Kantonen Genf, Neuenburg und Waadt sowie dem Kanton Zürich mit
jeweils über 70 Prozent. Gesamtschweizerisch zeigte sich ein klarer Stadt-Land- oder
Zentrum-Peripherie-Graben, wobei die Zustimmung in den städtischen Zentren am
höchsten und – nebst dem Tessin – in den ländlichen Regionen wie dem Berner
Oberland, der Innerschweiz und den Bündner Südtälern am niedrigsten ausfiel.
Vertreterinnen und Vertreter der Befürworterseite werteten das Ergebnis in der Presse
als positives Signal für die Beziehungen der Schweiz zur EU und blickten zuversichtlich
in Richtung der anstehenden europapolitischen Entscheidungen über die
Begrenzungsinitiative sowie über das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU.
Demgegenüber sah das unterlegene Nein-Lager im Resultat kein Ja zu Europa, sondern
schöpfte daraus neuen Elan für den Kampf gegen die Personenfreizügigkeit und das
Rahmenabkommen. «Solche angstgetriebenen Abstimmungsergebnisse wären künftig
die Regel, falls der Bundesrat das Rahmenabkommen mit der EU unterschreibt»,
zitierte beispielsweise die Aargauer Zeitung eine Mitteilung der SVP. Die Gesellschaft
für ein freiheitliches Waffenrecht ProTell, die an vorderster Front gegen die
Änderungen im Waffenrecht gekämpft hatte, liess derweil verlauten, man werde die
Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie nun sehr genau überwachen und den Bundesrat an
seinen Versprechungen messen, die er im Abstimmungskampf gemacht habe.
Der Ausgang der Abstimmung wurde sowohl von der Befürworter- als auch von der
Gegnerseite zu einem grossen Teil der neuen Justizministerin Karin Keller-Sutter
zugeschrieben. Sie habe mit ihrer Glaubwürdigkeit als ehemalige Polizeidirektorin eines
Grenzkantons die Unentschlossenen überzeugt, lobte sie etwa der Waadtländer FDP-
Nationalrat Laurent Wehrli in der «Tribune de Genève». Auch der Walliser SVP-
Nationalrat und Interimspräsident von ProTell Jean-Luc Addor bezeichnete die
Übernahme des EJPD durch Karin Keller-Sutter gegenüber der gleichen Zeitung als
«Schlüsselmoment» in der Kampagne, weil die St. Gallerin – im Gegensatz zu ihrer
Vorgängerin und «historischen Waffengegnerin» Simonetta Sommaruga – im Dossier als
glaubwürdig wahrgenommen worden sei. Die neue Bundesrätin bestand ihre Feuertaufe
vor dem Stimmvolk offensichtlich mit Bravour.

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 43.9%
Ja: 1'501'880 (63.7%)
Nein: 854'274 (36.3%)

Parolen:
– Ja: BDP, CVP, EVP, FDP (Jungfreisinnige: 3*), GLP, GP, KVP, SP; KdK, Economiesuisse,
SAV, SGV, SGB, Travail.Suisse, Gastrosuisse, Hotelleriesuisse, SBLV
– Nein: EDU, FP, SD, SVP; IGS, SOG, Schweizerischer Unteroffiziersverband, Jagd
Schweiz, ProTell, SBV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 8
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Bei einer hohen Stimmbeteiligung von 59.6 Prozent hiess eine solide Mehrheit von 56.6
Prozent der Schweizer Stimmbevölkerung das Bundesgesetz über polizeiliche
Massnahmen zur Terrorismusbekämpfung (PMT) in der Referendumsabstimmung vom
13. Juni 2021 gut. Einzig der Kanton Basel-Stadt sprach sich mit einem Ja-Anteil von 45.1
Prozent mehrheitlich gegen das Gesetz aus. Hohe Zustimmung erfuhr die Vorlage
derweil in der Romandie, insbesondere im Wallis (65.0%), in Freiburg (63.6%), in
Neuenburg (62.0%) und im Jura (61.0%). In den Medien wurde gemutmasst, dass die
Westschweiz aufgrund der Nähe zum von Terroranschlägen stark betroffenen
Frankreich das Gesetz eher für notwendig gehalten habe, während in der
freiheitsliebenden Deutschschweiz die staatlichen Grundrechtseingriffe kritischer
beurteilt worden seien.
Die schweizweite Zustimmung blieb damit etwas hinter den von den vorhergehenden
Umfragen geschürten Erwartungen zurück. Wie die Presse berichtete, habe es das
Nein-Lager kurz vor dem Abstimmungstermin doch noch geschafft, seinen Bedenken
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit der Massnahmen verstärkt Gehör zu verschaffen. So
zeigte sich die Waadtländer Grünen-Nationalrätin Léonore Porchet gegenüber «Le
Temps» erfreut, dass man der zuständigen Bundesrätin Karin Keller-Sutter im Vorfeld
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der Abstimmung einige Klarstellungen zu umstrittenen Punkten im Gesetz abringen
konnte, etwa die Bekräftigung, dass Aktivistinnen und Aktivisten sozialer Bewegungen
nicht vom Gesetz betroffen sein werden. Nichtsdestotrotz kündigten die Grünen
bereits am Abstimmungssonntag an, eine parlamentarische Initiative einreichen zu
wollen, mit dem Ziel, die umstrittene, in ihren Augen zu unklar gefasste
Terrorismusdefinition zu konkretisieren. Menschenrechtsorganisationen wie Amnesty
International betonten, nun die konkrete Anwendung des Gesetzes genau im Auge zu
behalten und Menschenrechtsverletzungen gegebenenfalls anzuprangern. Die NZZ
wertete das Ergebnis denn auch als «grossen Vertrauensbeweis gegenüber der Polizei»;
immerhin habe die Bevölkerung ein Gesetz angenommen, das der Polizei in zentralen
Punkten einen grossen Spielraum lasse. «Die Bürgerinnen und Bürger gehen
offenkundig davon aus, dass von den Befugnissen menschenrechtskonform und
verhältnismässig Gebrauch gemacht wird – und die Gerichte nötigenfalls korrigierend
eingreifen», kommentierte die Zeitung. Die Befürwortendenseite zeigte sich indessen
zufrieden mit dem Resultat. Die Schweiz könne damit eine Lücke in ihrer
Terrorismusabwehr schliessen, erklärte Justizministerin Keller-Sutter gegenüber den
Medien. 
Noch nicht geschlagen geben wollte sich aus dem unterlegenen Lager die Piratenpartei.
Sie hoffte, berichteten «L'Express» und «Le Nouvelliste», dass die Abstimmung
wiederholt werden würde. So seien beim Bundesgericht rund 600 Beschwerden gegen
die Abstimmung eingereicht worden, die monierten, das Bundesbüchlein sei nicht
objektiv gewesen, habe keine klare Meinungsbildung ermöglicht, irreführende
Informationen enthalten und wichtige rechtliche Konsequenzen des Gesetzes
verschwiegen.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.6%
Ja: 1'811'795 (56.6%)
Nein: 1'390'383 (43.4%)

Parolen:
– Ja: EVP, FDP (1*), KVP, Libertäre Partei, Mitte (Junge Mitte: 1*), Piratenpartei, SVP (2*;
JSVP: 2*), BastA!, CSP OW, PCSI JU
– Nein: GLP, GP, PdA, SD, SP, Jungfreisinnige; VPOD, Amnesty International, Chaos
Computer Club, Demokratische JuristInnen Schweiz (DJS), Digitale Gesellschaft,
Ensemble à Gauche, GSoA, Greenpeace, Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der
Jugendverbände (SAJV), Schweizerischer Friedensrat, Solidarité sans frontières, Verein
«Freunde der Verfassung»
– Stimmfreigabe: EDU; SSV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Elections

Elections des parlements cantonaux

Bei den Parlamentswahlen in Basel-Stadt gingen die Sozialdemokraten mit fünf
Sitzgewinnen dank Listenverbindungen mit der POB, der Frauenliste und weiteren
Gruppierungen und 3,4% Wähleranteilgewinn klar als Sieger hervor. Als zweite
Siegergruppe etablierte sich die bisher wenig in Erscheinung getretene Frauenliste
überraschend mit fünf Sitzen in Fraktionsstärke. Die Demokratisch-soziale Partei (DSP)
hat sich zum dritten Mal in Grossratswahlen behaupten können und verzeichnete einen
Mandatsgewinn (neu zehn Sitze). Hingegen konnte der Schrumpfungsprozess der
letzten POCH-Bastion in der Schweiz auch bei diesen Wahlen nicht aufgehalten
werden; die POB-Vertretung halbierte sich auf sechs Sitze. Auch die PdA verlor ein
Mandat und ist nur noch mit einer einzigen Frau vertreten. Die Grünen insgesamt
(Vertreter aus dem ehemaligen Grünen Bündnis und jene aus dem Fusionsprodukt
Grüne Partei Basel-Stadt/Grüne Alternative Basel) haben zwei Sitze verloren (neu drei
Sitze); die nach der Fusion ausgescherte "Neue Grüne Mitte" erreichte keinen Sitz. Von
den bürgerlichen Parteien blieb die CVP konstant, die FDP und die Liberale Partei
hingegen konnten je zwei Mandate hinzugewinnen und ihre Wähleranteile leicht
verbessern. Der Landesring verlor auf einen Schlag fünf Sitze und damit auch die
Fraktionsgrösse, während die Vereinigung Evangelischer Wählerinnen und Wähler nur
einen Sitz verlor (neu sechs) und damit Fraktionsstärke behielt. Die
rechtsnationalistische Unabhängige Volkspartei (UVP), Stadtbasler Sektion der

ÉLECTIONS
DATE: 19.01.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Schweizer Demokraten, verlor zwei Sitze und über zwei Prozent Wähleranteil. (Der
bisherige Name UVP der Stadtbasler Kantonalsektion der SD wurde im April aufgehoben
und der eidgenössischen Bezeichnung angepasst.) Die "Volksaktion gegen zu viele
Ausländer und Asylanten in unserer Heimat" von Eric Weber war auch angetreten, hatte
aber keinen Erfolg. Auch die kurz vor den Wahlen ins Leben gerufene Basler SVP hatte
keinen Erfolg. Erstmals konnte hingegen die Auto-Partei mit drei Sitzen ins Basler
Parlament einziehen. Insgesamt 1252 Kandidatinnen und Kandidaten stellten sich auf 24
Listen zur Wahl. Die Frauen konnten ihre Sitzzahl um drei auf 38 (29%) erhöhen. 10

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sechs Kantonalparlamente (BS, SG, SH, SZ, TG
und UR) zeigte sich eine Fortsetzung der Tendenz des Vorjahres. Die Parteien der Mitte
konnten ihre Erosion nicht stoppen, wobei wiederum die CVP mit 20 Sitzverlusten am
stärksten betroffen war; allerdings ist ein Teil dieser Einbusse auf die Einführung des
Proporzwahlrechtes in gewissen Urner Gemeinden zurückzuführen. Die FDP stoppte
hingegen ihre leicht absteigende Tendenz und gewann drei Mandate hinzu. Bei der SP
hielt der Aufwärtstrend mit sieben Sitzgewinnen an, wobei starke Unterschiede in den
einzelnen Kantonen, auch in bezug auf die Wähleranteile, zu verzeichnen waren. Die
Grünen wiederum mussten leichte Verluste hinnehmen, wobei die noch nicht in die GP
integrierte POCH Basel über die Hälfte ihrer Sitze und ihres Wähleranteils verlor, ohne
dass diese Verluste seitens der GP wieder aufgefangen worden wären. Die Auto-Partei
verzeichnete im Berichtsjahr einerseits einen spektakulären Erfolg mit zwölf
Sitzgewinnen im Kanton St. Gallen und zog erstmals in Basel ins Parlament ein,
stagnierte jedoch andererseits in den übrigen Kantonen. Bezüglich der Wahlbeteiligung
war keine einheitliche Tendenz auszumachen; Veränderungen bis zu 4% im Vergleich zu
den letzten Wahlen kamen sowohl nach unten als auch nach oben vor. Einzig im Kanton
Schaffhausen ist die langfristige Tendenz stetig absteigend. In sämtlichen kantonalen
Parlamenten konnten die Frauen ihren Anteil verbessern. Von 684 in sechs Kantonen
gewählten Parlamentsmitgliedern waren 117 (17,1%) Frauen. Spektakulär war die
Zunahme des Frauenanteils im Parlament der Stadt Bern, in welchem die Frauen neu
42,5% der Sitze und damit gesamtschweizerisch den höchsten Anteil erreichten.

ÉLECTIONS
DATE: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Elections fédérales

Der Rechtsrutsch machte sich auch in den beiden Basler Halbkantonen bemerkbar. Im
Baselbiet gewannen die SD einen Sitz zulasten der CVP; diese gewann wiederum in
Baselstadt den Sitz des früheren POCH-Vertreters. Unter den bürgerlichen Parteien
waren wähleranteilmässig in beiden Halbkantonen die Freisinnigen jene, die am
meisten zulegen konnten. 11

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Politique étrangère

Politique économique extérieure

Nach einem einseitig geführten Abstimmungskampf, der von Westschweizer Medien
zum Kampf zwischen David und Goliath hochstilisiert wurde, fiel das Ergebnis der
Abstimmung zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien im März 2021
mit nur 51.6 Prozent Ja-Stimmen deutlich knapper aus, als aufgrund des Medientenors
erwartet worden war. Die Stimmbeteiligung lag mit 51.1 Prozent über dem Durchschnitt
der letzten Jahre. Es zeigte sich kein Stadt-Land-Graben zwischen den Kantonen,
stattdessen teilte der altbekannte Röstigraben die Schweiz, mit wenigen Ausnahmen, in
zwei Teile: Basel-Stadt (51.2% Nein-Stimmen) lehnte als einziger Deutschschweizer
Kanton das Abkommen ab, ansonsten sprach sich die Deutschschweiz in breiter Front
für den Freihandel aus. Auf der Gegenseite stimmten die meisten Kantone in der
Westschweiz, insbesondere die Kantone Waadt (65.9% Nein-Stimmen) und Jura (64.8%
Nein-Stimmen), gegen das Abkommen. 
Obwohl dem Abschluss des Freihandelsabkommens damit nichts mehr im Wege stand,
wurde das Ergebnis im Nachgang des Abstimmungssonntags von den Gegnerinnen und
Gegnern des Abkommens als Erfolg verbucht. Diese sahen sich durch den unerwartet
hohen Nein-Anteil in ihrem Anliegen bestärkt und selbst Befürwortende des
Abkommens, wie Ständerat Hannes Germann (svp, SH), befürchteten, dass die vielen
Nein-Stimmen einen Hinweis auf eine starke Skepsis in der Bevölkerung gegenüber
Freihandelsabkommen darstellten. Dem widersprach Christoph Mäder, Präsident von
Economiesuisse, der die einseitige Fokussierung der Debatte auf Palmöl kritisierte und

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.03.2021
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im knappen Ja «kein Votum gegen den Freihandel» erkennen wollte. Dass es am Schluss
doch knapp nicht für ein Nein gereicht hatte, schrieb La Liberté der späten
Positionierung der Grünen und vor allem der SP zu. Samuel Bendahan (sp, VD),
Vizepräsident der SP, verteidigte seine Partei, die «wirklich in mehrere Lager gespalten
war». Die Uneinigkeit innerhalb der SP zeigte sich auch an mehreren abweichenden
Kantonalsektionen und prominenten Individuen, welche für die Annahme des
Abkommens weibelten. So zeigte sich Nationalrätin Munz (sp, SH) zufrieden mit dem
Ergebnis und meinte überzeugt, dass es von nun an ein «No-Go» sei, Nachhaltigkeit aus
Freihandelsverträgen auszuklammern. Nicht zufrieden mit dem Ausmass der
Nachhaltigkeitsstandards war indes die grüne Nationalrätin Christine Badertscher (gp,
BE), welche die Absicht bekundete, sich nun zumindest bei der Umsetzung noch für
Verbesserungen einsetzen zu wollen. 
Das Referendum schien für viele Akteure einen Wendepunkt in der schweizerischen
Aussenwirtschaftspolitik darzustellen. So bezeichnete Ständerätin Baume-Schneider
(sp, JU) das Abkommen als «Untergrenze für alle jene, die folgen werden». Gegenüber
der AZ zeigte sich die Rechtsprofessorin Elisabeth Bürgi Bonanomi davon überzeugt,
dass die Bevölkerung auch in Zukunft über Handelsabkommen abstimmen werde. Eine
erste Möglichkeit dazu bieten die fertig verhandelten Freihandelsabkommen mit den
Mercosur-Staaten und Malaysia. Nationalrätin Badertscher prognostizierte, dass es
insbesondere das Mercosur-Abkommen an der Urne gar noch schwerer haben werde,
und auch die Bauerngewerkschaft Uniterre liess verlauten, man sei «jederzeit bereit,
wieder das Referendum zu ergreifen». Drei NGOs – Alliance Sud, Public Eye und die
Gesellschaft für bedrohte Völker – forderten in Reaktion auf das Abstimmungsergebnis
ein Gesetz, das eine grössere Kohärenz zwischen der Schweizer
Aussenwirtschaftspolitik und Themen wie Menschenrechten oder Nachhaltigkeit
sicherstellt. Laut den NGOs sei es bei beiden Abkommen unwahrscheinlich, dass
verbindliche Nachhaltigkeitsbestimmungen aufgenommen würden, weshalb weitere
Referenden unumgänglich seien. 

Abstimmung vom 07. März 2021

Beteiligung: 51.1%
Ja: 1'408'380 (51.6%), (Stände 15 5/2)
Nein: 1'318'630 (48.4%), (Stände 5 1/2)

Parolen: 
- Ja: SVP, CVP, FDP, GLP, EDU, Economiesuisse, Schweizer Gewerbeverband,
Schweizerischer Arbeitsgeberverband, Schweizer Bauernverband, Swissmem,
Hotelleriesuisse, Schweizerischer Versicherungsverband, Swissaid
- Nein: SP (5*), GP, EVP, Juso, Greenpeace, Uniterre, Pro Natura,
Keinbauernvereinigung, Bruno-Manser-Fonds, Solidarité sans frontières, Gesellschaft
für bedrohte Völker, Klimastreik Schweiz
- Stimmfreigabe: Public Eye, Travail.Suisse, Alliance Sud
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 12

Finances publiques

Impôts directs

Im Berichtsjahr war auch die Ehepaarbesteuerung und ein möglicher Übergang zur
Individualbesteuerung wieder ein Thema. Im Ständerat wurde eine Motion der FDP-
Fraktion sowie drei Standesinitiativen aus den Kantonen Zürich (St. Iv. 06.302), Bern (St.
Iv. 07.305) und Basel-Stadt (St. Iv. 08.318) überwiesen, die einen Übergang zur
Individualbesteuerung forderten. Während sich die Kommissionsmehrheit für eine
Ablehnung aussprach, weil die Vorschläge schon zu sehr eine Richtung vorgeben
würden und zum Teil noch aus der Zeit vor der Diskussion von Sofortmassnahmen zur
Ehepaarbesteuerung stammten, beschloss der Rat alle zu überweisen. Im Nationalrat
hatten alle Vorstösse keine Chance und wurden diskussionslos abgelehnt. Auch wurde
vom Ständerat eine parlamentarische Initiative Schwaller (cvp, FR) (Pa. Iv. 05.468)
angenommen, die die sofortige Beseitigung der Heiratsstrafe mittels Teilsplitting
forderte. Auch hier war dem Rat wichtig, das Thema Ehepaarbesteuerung
weiterzuverfolgen. Der Nationalrat lehnte diese Initiative jedoch diskussionslos ab. 13
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Im Mai 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich, mit dem er die rechtliche Grundlage für die
Weiterentwicklung der Digitalisierung von Verfahren schaffen wollte. Damit sollen das
Ziel der ESTV, zukünftig alle Daten elektronisch zu erhalten und zu verschicken, sowie
die Motion Schmid (fdp, GR; Mo. 17.3371) erfüllt werden. Die Vorlage sah daher vor, die
vollständig elektronische Einreichung der Steuererklärung zu ermöglichen, die
Authentizität und Integrität der übermittelten Daten sicherzustellen sowie eine
elektronische Bestätigung der Daten anstelle einer Unterzeichnung zu realisieren.
Geplant war diese Änderung für Einkommens-, Vermögens-, Gewinn- und
Kapitalsteuern, für den Antrag auf Rückerstattung der Verrechnungssteuer von
natürlichen Personen mit Wohnsitz in der Schweiz sowie für die
Wehrpflichtersatzabgabe – auch weiterhin sollte jedoch eine analoge Eingabe der
Steuererklärung möglich bleiben. Bei Steuern, die in der Zuständigkeit des Bundes
liegen, sowie beim internationalen Informationsaustausch sollten die Betroffenen
hingegen zu einem elektronischen Verfahren verpflichtet werden können. Bereits heute
sei eine elektronische Einreichung der Steuererklärung in den meisten Kantonen
möglich, dem stehe nur die Unterzeichnungspflicht entgegen, erklärte der Bundesrat.
Zukünftig solle dieses Verfahren medienbruchfrei möglich sein. 
Darüber hinaus enthielt die Vorlage zwei weitere Änderungen, die zwar gemäss
Bundesrat nicht direkt mit dem eigentlichen Anliegen der Vorlage zu tun hatten, aber
der Verhältnismässigkeit wegen nicht in einer eigenen Vorlage behandelt würden. So
sollten die Versicherungen der ESTV neu die Ausrichtung von Kapitalleistungen und
Renten der zweiten Säule melden. Zudem sollten die Durchführungsbestimmungen in
Art. 72 STHG, welche die Frist zur Anpassung des kantonalen Rechts an das STHG
beinhalteten, vereinheitlicht und vereinfacht werden. Dabei sollte auch die
Bestimmung zur Verwendung einheitlicher Formulare für die Steuererklärungen
aufgehoben werden, da sie aufgrund von Eigenheiten der Kantone nie vollständig
umgesetzt werden konnte.

Von Juni bis Oktober 2019 hatte die Vernehmlassung zum neuen Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich stattgefunden. 25 Kantone (ausser NE), 7
Parteien (BDP, CVP, FDP, GLP, SVP, SP, Piratenpartei) und 17 Verbände und
Organisationen, darunter der SSV, Economiesuisse, SGV, SGB, FDK oder
TreuhandSuisse, hatten sich daran beteiligt. Sie alle stimmten der Vorlage grundsätzlich
zu, stellten aber teilweise noch weitergehende Forderungen. Die Kantone, die FDK und
die SSK forderten, die Bestimmung über einheitliche Formulare, wie vom Bundesrat
vorgeschlagen, aufzuheben, während Economiesuisse, BDO, EXPERTsuisse und swissICT
diese Pflicht beibehalten wollten. Drei Parteien (CVP, FDP, SVP) und sechs
Organisationen (economiesuisse, EITSwiss, SGV, SSV, Städtische Steuerkonferenz,
TreuhandSwiss) wollten dem Bundesrat nicht die Möglichkeit geben, den
Steuerzahlenden bei Steuern in seiner Zuständigkeit elektronische Verfahren
vorzuschreiben. In der Folge nahm der Bundesrat eine Änderung vor: So
vereinheitlichte er die Übernahmefrist für Änderungen im STHG. Hingegen beliess er es
bei der geplanten Streichung der Bestimmung über die einheitlichen Formulare. 14

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.05.2020
ANJA HEIDELBERGER

Infrastructure et environnement

Energie

Energie nucléaire

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 

DÉBAT PUBLIC
DATE: 17.04.2018
MARCO ACKERMANN
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Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
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dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 15

Aménagement du territoire et logement

Logement et loyer

Ende Januar 2017 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Volksinitiative des
Mieterverbandes «Mehr bezahlbare Wohnungen» abzulehnen gedenke. Bereits in
seiner Ansprache zur Wohnungspolitik im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Ansicht
vertreten, dass der Staat möglichst wenig in die Wohnraumversorgung eingreifen solle,
und diese Ansicht vertrat er nach wie vor. Dennoch anerkannte die Regierung den
gemeinnützigen Wohnungsbau als «marktergänzendes Segment zum Schliessen von
Angebotslücken». Trotz der sich entspannenden Marktlage gäbe es in gewissen
Regionen Bevölkerungsgruppen, die mit starken Schwierigkeiten zu kämpfen hätten,
eine angemessene und zahlbare Wohnung zu finden. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat eine Aufstockung des Fonds de Roulement für die Darlehensgewährung an
gemeinnützige Wohnbauträger und gab diesen Entwurf in die Vernehmlassung. Der
Fonds de Roulement ist mit Darlehen des Bundes dotiert und dient dem Zwecke,
gemeinnützigen Bauträgern zinsgünstige Darlehen für die Erstellung, Erneuerung oder
den Erwerb von preisgünstigen Liegenschaften zu gewähren.
Bereits nach Bekanntgabe der bundesrätlichen Stellungnahme zeigte sich der
Mieterverband (SMV) enttäuscht von der ablehnenden Haltung des Bundesrates und
bezeichnete die geplante Aufstockung des Rahmenkredites als nicht ausreichend.
Ferner monierte der Verband, dass diese Massnahme nicht garantieren würde, dass
Genossenschaften tatsächlich gefördert würden, da die Mittel mit dem jährlichen
Budget beschlossen würden und in diesem Rahmen Kredite bereits mehrfach gekürzt
worden seien. Auf der anderen Seite gab sich auch der Hauseigentümerverband (HEV)
nicht vollends zufrieden. Zwar begrüsste er die Ablehnung der Initiative durch den
Bundesrat, konnte die Aufstockung des Fonds aufgrund des aktuell höchsten
Leerwohnungsbestandes seit 1999 jedoch nicht nachvollziehen. Der HEV äusserte die
Befürchtung, damit kreiere der Bundesrat ein Überangebot an Wohnraum, was gemäss
Verband einen Preiszerfall zur Folge hätte. 

Von den 58 im Rahmen der Vernehmlassung eingegangenen inhaltlichen
Stellungnahmen beurteilten 47 Vernehmlassungsteilnehmende – darunter die VDK, alle
stellungnehmenden Kantone, die SP, die Grünen, die CVP und die BDP, der
Schweizerische Gemeindeverband und der Städteverband sowie die Gewerkschaften –
die Aufstockung des Fonds als positiv, während die restlichen 11 Akteure diese
ablehnten – namentlich neben dem HEV die Parteien der FDP und SVP sowie die
Wirtschaftsverbände und Verbände im Immobiliensektor. Unter den befürwortenden
Stellungnahmen stand ein gutes Drittel – darunter neben dem SMV auch die Kantone
Basel-Stadt und Neuenburg, die Parteien der SP und der Grünen sowie vier Stellung
nehmende Städte und Orte – gar für eine höhere Aufstockung ein. Die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete und der Kanton Wallis knüpften ihre
Unterstützung zur Aufstockung des Fonds an die Bedingung, dass auch Massnahmen
ergriffen werden, um die Wohnsituation in Berggebieten zu verbessern. 
Einige Vernehmlasser kritisierten ferner den bundesrätlichen Vorschlag, die
Aufstockung des Fonds an die Ablehnung oder den Rückzug der Volksinitiative zu
knüpfen. Das Gros der Stellungnahmen unterstützte jedoch die Ablehnung der
Volksinitiative. Während einige Vernehmlassungsteilnehmende diesbezüglich bewusst
auf einen Positionsbezug verzichteten, sprachen sich die SP und der
Gewerkschaftsbund bereits in ihren Antworten explizit für die Unterstützung des
Volksbegehrens aus. 16

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 25.01.2017
MARLÈNE GERBER

Durch die Annahme zweier Motionen (Mo. 20.2451; Mo. 20.3460) war der Bundesrat
vom Parlament in der Sommersession 2020 beauftragt worden, eine Vorlage zur
Regelung der Geschäftsmieten auszuarbeiten, die eine Aufteilung der Mietzinse von
Betrieben oder Einrichtungen, die während der ersten Welle der Corona-Pandemie
behördlich geschlossen werden mussten oder nur stark eingeschränkt betrieben
werden konnten, im Verhältnis von 40 (Mieterseite) zu 60 (Vermieterseite) für die Dauer
der behördlich verordneten Massnahmen vorsah. 

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.09.2020
MARLÈNE GERBER
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Vom 1. Juli bis zum 4. August 2020 gab der Bundesrat einen Entwurf für ein
entsprechendes Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die verkürzte Vernehmlassung,
deren Ergebnis unter den 178 stellungnehmenden Parteien kontrovers ausfiel. Neben elf
Kantonen (AR, BL, GE, LU, NW, OW, SZ, TG, UR, ZG, ZH) lehnten mit den FDP.Liberalen
und der SVP auch zwei grosse Parteien sowie Economiesuisse, der Schweizerische
Gewerbeverband, der Hauseigentümerverband und Immobilienverbände die Vorlage ab.
Zustimmung erfuhr der Entwurf von acht Kantonen (AI, BS, FR, GL, GR, NE, SO, VD), den
Parteien der Grünen, SP, CVP und EVP, von den Organisationen der Mieterinnen und
Mieter, dem Schweizerischen Städteverband sowie von Gastro- und Berufsverbänden.
Sechs Kantone (AG, BE, SG, SH, TI, VS) und die GLP hoben sowohl Vor- als auch
Nachteile des Entwurfs hervor. Die sich in der Überzahl befindenden ablehnenden
Stellungnehmenden kritisierten, dass der Staat mit einem solchen Gesetz massiv in die
Vertragsverhältnisse zwischen Privaten eingreife, was in keinem Verhältnis zum
volkswirtschaftlichen Nutzen einer solchen Regelung stehe. Ferner bestehe keine
Verfassungsgrundlage für ein solches Vorgehen und ein allgemeiner Verteilschlüssel von
60/40 sei kein geeignetes Mittel, um den unterschiedlichen Situationen der
Betroffenen gerecht zu werden. Die befürwortende Seite sprach sich in der
Vernehmlassung teilweise für weitergehende Forderungen aus, man akzeptiere jedoch
den gewählten Weg als Kompromiss und begrüsse ein rasches Vorwärtsgehen, liess etwa
Natalie Imboden, Generalsekretärin des Mieterinnen- und Mieterverbandes, gegenüber
Le Temps verlauten. Im Anschluss an die Vernehmlassung passte der Bundesrat die
Vorlage punktuell an, in erster Linie, um Unsicherheiten in der Anwendung zu
reduzieren. 

Am 18. September 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Darin verzichtete er aufgrund der kontroversen Stellungnahmen
darauf, dem Parlament die Botschaft zur Annahme zu beantragen, und bekräftigte
ebenfalls seine bereits im Frühjahr vertretene negative Haltung gegenüber einer
solchen Regelung (vgl. etwa Mo. 20.3161; Mo. 20.3142 oder die Stellungnahme des
Bundesrates zur Situation der Geschäftsmieten). Dass der Bundesrat «seine eigene»
Vorlage ablehnt (NZZ), war einigen Pressetiteln einen zentralen Vermerk wert. Konkret
regelt der Gesetzesentwurf Mietverhältnisse von öffentlich zugänglichen Einrichtungen
und Betrieben, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 (Fassung 17./19./21.3.20)
schliessen mussten (z.B. Restaurants, Coiffeursalons), und von
Gesundheitseinrichtungen, die ihre Tätigkeiten reduzieren mussten. Für Erstere soll
das Gesetz über die gesamte Dauer der vom Bund verordneten Schliessung gelten (17.3-
21.6.20), während Gesundheitseinrichtungen, die ihren Betrieb einschränken mussten,
gemäss Entwurf lediglich für eine maximale Dauer von zwei Monaten von einer solchen
Mietzinsreduktion profitieren könnten. Von der 60/40-Regelung betroffen sind nur
Mietverhältnisse, deren Nettomietzins pro Monat CHF 14'999 nicht übersteigt. Bei
einem Nettomietzins zwischen 15'000 und 20'000 ist es beiden Mietparteien
vorbehalten, durch eine einseitige schriftliche Mitteilung auf die Gesetzesregelung zu
verzichten. Die Regelung gilt nur für Vertragsparteien, die zuvor noch keine
ausdrückliche Einigung erzielt haben. Für den Fall, dass Vermieterinnen und Vermieter
oder Pächter und Pächterinnen durch die Mietzinsreduktion in eine wirtschaftliche
Notlage geraten würden, soll beim Bund eine finanzielle Entschädigung beantragt
werden können. Dieser stellt dafür einen Härtefallfonds in der Höhe von maximal CHF
20'000 bereit. 17

Im Juni 2022 verabschiedete die RK-NR drei separate Entwürfe für die Umsetzung von
insgesamt vier parlamentarischen Initiativen betreffend das Mietrecht zuhanden ihres
Rates. Vorlage 1 (Untermiete) setzte eine Initiative Egloff (svp, ZH; Pa.Iv. 15.455) um.
Vorlage 2 (Formvorschriften) setzte gleich zwei Initiativen um, nämlich eine Initiative
Vogler (csp, OW; Pa.Iv. 16.458) und eine Initiative Feller (fdp, VD; Pa.Iv. 16.459). 
Die dritte Vorlage zur Kündigung wegen Eigenbedarfs ging derweil auf eine Initiative von
Giovanni Merlini (fdp, TI) zurück, welche eine Beschleunigung des Verfahrens bei der
Kündigung des Mietverhältnisses wegen Eigenbedarf gefordert hatte. Der von der RK-
NR ausgearbeitete Entwurf umfasste drei Änderungen im OR. Die erste Änderung sah
vor, dass eine Kündigung vorgenommen werden kann, wenn die Vermieterschaft nach
«objektiver Beurteilung bedeutenden und aktuellen Eigenbedarf für sich, nahe
Verwandte oder Verschwägerte geltend macht». Bis dato musste ein «dringender
Eigenbedarf» geltend gemacht werden. Dringlichkeit zu beweisen sei mit der aktuellen
Rechtsprechung eine zu hohe Hürde, so die Mehrheit der Kommission. Die zweite
Änderung übertrug die gleiche Formulierung auf die Regeln der Anfechtung von
Kündigungen durch die Vermieterschaft. Die dritte Änderung strich die «Dringlichkeit»
des Eigenbedarfs aus den Kriterien, nach welchen Behörden über eine von der

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 19.10.2022
ELIA HEER
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Mieterschaft beantragte Erstreckung des Mietverhältnisses entscheidet. Hingegen
umfasste der Entwurf keine Änderung der ZPO. Merlini hatte seinen Initiativtext
diesbezüglich so formuliert, dass sein Anliegen mit einer Änderung von OR «und/oder»
ZPO umgesetzt werden solle. 

Die RK-NR hatte ihren Entwurf, zusammen mit den anderen beiden Vorlagen, im
September 2021 in die Vernehmlassung geschickt. Bis zum Ablauf der Frist gingen 49
Stellungnahmen ein, wovon 16 positiv ausfielen. Die Hälfte der teilnehmenden Kantone
(BE, BS, GR, OW, SO, VD), eine Mehrheit der Parteien (FDP, SP, Grüne) sowie eine
Mehrheit der Verbände (unter anderem SGB, SSV, SMV und HEV) lehnten die
Änderungen ab. Die ablehnenden Stellungnahmen wurden laut der Kommission
unterschiedlich begründet. Eine Seite bemängelte eine Reduktion des Mieterschutzes,
die andere Seite insbesondere das Fehlen beschleunigender Verfahrensregeln in der
ZPO. Die RK-NR nahm die Vernehmlassungsantworten zur Kenntnis, beschloss jedoch in
der Gesamtabstimmung mit 14 zu 9 Stimmen, den Entwurf ohne Änderungen dem Rat zu
unterbreiten. 

Mitte Oktober 2022 nahm der Bundesrat Stellung zum Entwurf. Er erachtete diesen als
kritisch, da er die Stellung von Vermieterinnen und Vermietern auf Kosten von
Mieterinnen und Mietern stärke. Das geltende Recht basiere aber auf einer im Rahmen
einer grösseren Revision erfolgten Abwägung der Interessen von Vermietenden und
Mietenden, weshalb der Bundesrat der Meinung war, dass nicht in dieses «diffizile
Gleichgewicht eingegriffen werden sollte». Er sehe zudem keine Not, das Recht
anzupassen, da dieses gut funktioniere, was etwa auch die hohen Einigungsquoten vor
den Schlichtungsbehörden zeigten. Nicht zuletzt gelte es, auch die
Vernehmlassungsantworten zu berücksichtigen. Die Polarisierung in der
Vernehmlassung spreche gegen eine Anpassung der Regelungen zum Eigenbedarf. 18

Aménagement du territoire

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrücklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form gänzlich ab.
Zum einen bemängelten die Stände den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwändig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein übergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die föderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentümerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den
Grünen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstützung. Es bedürfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflächen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie. 
Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Räumen beschränken. Der Schutz der Fruchtfolgeflächen (FFF), also des
sogenannten ackerfähigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritär
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Überarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Änderungen auf
Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer späteren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten könnte.
Zwar begrüssten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden
Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezüglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflächen, die Kantone äusserten
sich hingegen um einiges zurückhaltender: Eine Mehrheit der Stände vertrat – ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbände – die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut über die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grünen, Urheber der
Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.12.2015
MARLÈNE GERBER
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Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen führe. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. 19

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der
Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 
Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 20

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 10.02.2019
MARLÈNE GERBER

Droit foncier

Im März des Berichtsjahres stimmte das Schweizer Volk über die Volksinitiative
„Schluss mit dem uferlosen Bau von Zweitwohnungen“ ab, welche den
Zweitwohnungsanteil einer Gemeinde auf höchstens 20% beschränken will. Das
Volksbegehren des Umweltschützers Franz Weber wurde mit einem äusserst knappen
Volksmehr von 50,6% und einem Ständemehr von 12 3/2 Ständen entgegen den
Empfehlungen von Bundesrat und Parlament angenommen (Stimmbeteiligung 45,2%).
Während das an Zweitwohnungen arme Mittelland und allen voran Basel-Stadt (62% Ja)
das Volksbegehren begrüssten, sprachen sich die touristischen Alpenkantone Wallis
und Graubünden, die Zentralschweiz und das Tessin primär dagegen aus. Mit 74%
ablehnenden Stimmen legte der Kanton Wallis das deutlichste Nein in die Urne. Obwohl
die erste von gfs.bern durchgeführte SRG SSR Umfrage Anfang Februar einen Ja-Anteil
von 61% ausgewiesen hatte und die zweite Umfrage zehn Tage vor Abstimmung noch
immer eine positive Zustimmung von 52% zeigte, wurde die Annahme der Initiative im
Allgemeinen mit grosser Überraschung zur Kenntnis genommen. Vor den ersten
Umfrageergebnissen hatten sich die Gegner der Initiative bereits siegessicher gezeigt
und ihre Kampagne mit wenig Herzblut und dementsprechend geringem Mitteleinsatz
geführt. Sogleich nach Publikation der ersten SRG Umfrage wurde jedoch Kritik am

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 11.03.2012
MARLÈNE GERBER
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Gegnerkomitee und insbesondere an der GLP geäussert, welche die laue Nein-
Kampagne anführte. An einer Medienkonferenz Ende Februar gestanden Vertreter des
gegnerischen Komitees ein, die Emotionalität der Initiative unterschätzt zu haben. Die
GLP rügte, ein Engagement von Seiten der grossen Wirtschaftsvertreter habe zu Beginn
der Kampagne gefehlt. Namentlich economiesuisse habe ihre finanziellen Mittel bis zu
jenem Zeitpunkt hauptsächlich zur Bekämpfung der Ferieninitiative eingesetzt, welche
auf denselben Abstimmungstermin angesetzt war. Economiesuisse entgegnete
daraufhin, die GLP habe mit der Konkretisierung des Kampagnenkonzeptes, woran der
Verband seine finanzielle Unterstützung knüpfte, lange auf sich warten lassen. Bis zum
Abstimmungstermin wurden dann aber Investitionen in voraussichtlich sechststelligem
Betrag in Aussicht gestellt. Das Komitee distanzierte sich auch von der kurz zuvor
geschalteten, aggressiven und als kontraproduktiv erachteten Kampagne einer Gruppe
von Walliser Bauunternehmern, in welcher eine Stalin ähnelnde Figur mit Hammer und
Sichel ein Chalet zerstörte. Nichtsdestotrotz blieb das eigene finanzielle Engagement
des Gegnerkomitees insgesamt beschränkt. Nach Annahme der Initiative äusserten
auch die CVP und FDP als Kampagnenmitstreiter Kritik an der GLP und deren
mangelnder Kampagnenführung. Die GLP konterte, das Amt sei ihr von verschiedensten
Seiten aufgedrängt worden und man habe die Mitstreiter von Beginn weg auf die
bescheidenen finanziellen Eigenmittel hingewiesen.

Abstimmung vom 11. März 2012

Beteiligung: 45.2%
Ja: 1'1521598 (50.6%) / 12 3/2 Stände
Nein: 1'123'802 (49.4%) / 8 3/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SP, EVP, GPS
– Nein: FDP, CVP, SVP, GLP(2)*, BDP; economiesuisse, SGV, SBV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 21

Construction de logements et propriété

Am 16. Mai 2004 entschied das Volk über das Steuerpaket. Insbesondere aufgrund der
befürchteten Einbussen bei der Wohneigentumsbesteuerung sprachen sich neben den
elf Kantonen (BS, BE, GL, GR, JU, OW, SG, SH, SO, VD, VS), welche erstmals seit 1874 das
Standesreferendum ergriffen hatten, auch neun weitere für die Ablehnung der Vorlage
aus. Linke und Grüne, welche ebenfalls das Referendum ergriffen hatten,
Gewerkschaften und der Schweizerische Mieterverband gaben die Nein-Parole heraus.
Zur Befürworterseite zählten die FDP und die SVP sowie die Wirtschafts- und
Arbeitgeberverbände und der Schweizerische Hauseigentümerverband. Auch die CVP
befürwortete das Steuerpaket, allerdings hatten viele Kantonalsektionen die Nein-
Parole herausgegeben. 22

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 15.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Protection de l'environnement

Gestion de la qualité de l'air

Sollicité par les cantons de Genève et du Tessin, le Conseil fédéral a exprimé le souhait
de permettre l’instauration de zones environnementales dans les villes, telles qu’il en
existe à Berlin et Milan, afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Un projet
d’ordonnance censé fournir la base juridique nécessaire a été mis en audition à la fin
de l’été. Le gouvernement y prévoit l’introduction d’un système de vignettes
permettant de classer les véhicules automobiles en fonction de leurs émissions
polluantes (oxydes d’azote et particules fines en particulier). Sur la base de cette
classification, les cantons pourront définir des objectifs en matière de qualité de l’air
et exclure telle ou telle catégorie de véhicules d’un périmètre déterminé. En cas
d’infraction, les contrevenants seront passibles d’une amende de 100 francs. Des
exceptions sont toutefois prévues pour les services de secours. Le PS, les Verts et l’ATE
ont salué le projet, rappelant que, dans les villes, les valeurs limites en matière pollution
atmosphérique sont régulièrement dépassées. À l’inverse, le PLR a jugé le système
proposé excessivement contraignant et émis des doutes sur ses effets concrets en
faveur de l’environnement, tandis que l’UDC a dénoncé une attaque contre le trafic
individuel et les entreprises. Le TCS a quant à lui mis en garde contre le risque d’un
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chaos routier et de tracasseries administratives inutiles. Quant aux cantons, outre
Genève et le Tessin, Berne, Bâle-Ville, les Grisons et le Jura ont soutenu la proposition
du Conseil fédéral, tandis que Zurich, Argovie et plusieurs petits cantons s’y sont
opposés. 23

Politique climatique

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 24
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La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
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loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 25

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 26

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
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"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 27

Politique sociale

Population et travail

Protection des travailleurs

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 28
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Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 29
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Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
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Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 30

Im November 2021 hiess die SGK-NR den Vorentwurf zur Umsetzung einer
parlamentarischen Initiative von Ulrich Giezendanner (svp, AG) «Sicherstellung der
Blutversorgung und die Unentgeltlichkeit der Blutspende» einstimmig gut, nachdem
sie einen Antrag, welcher ein Diskriminierungsverbot bei der Blutspende durchsetzen
wollte, mit 7 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen angenommen hatte. 

Am 24. Februar 2022 wurde die Vernehmlassung über den Entwurf, der eine Änderung
des Bundesgesetzes über Arzneimittel und Medizinprodukte vorsah, eröffnet. Insgesamt
trafen 43 Stellungnahmen zum Vernehmlassungsentwurf ein. Der Grossteil der Kantone,
die GDK, der SGB sowie die GLP, die Mitte und die SP unterstützten die Vorlage ohne
spezifische Änderungsvorschläge, fügten jedoch Kommentare an. Bei den anderen
Vernehmlassungsteilehmenden gab insbesondere die vorgeschlagene Unentgeltlichkeit
der Blutspende zu reden. Der Kanton Zürich erachtete die geforderte Unentgeltlichkeit
bei der Einfuhr von Blut und Blutprodukten aus dem Ausland als hindernd für die
Bereitstellung einer ausreichenden Zahl an Blutkonserven in der Schweiz. Auch die
Blutspendeorganisationen wünschten sich Ausnahmen der Unentgeltlichkeit, unter
anderem im Falle der Einfuhr von Blut mit seltenen Merkmalen zu Forschungszwecken.
Die Kantone Basel-Landschaft und Thurgau schlugen vor, dass bei einem akuten
Engpass Ausnahmen der Unentgeltlichkeit zum Zuge kommen sollten, also auch
entgeltlich gespendete Blutkonserven eingeführt werden könnten. Bezüglich des
Diskriminierungsverbots, erachtete es der Kanton Tessin nicht als nötig, die sexuelle
Orientierung spezifisch zu erwähnen, da der heutige Ausschluss von Männern, welche
Sex mit Männern haben (MSM), nicht durch deren sexuelle Orientierung, sondern durch
das daraus potentiell entstehende HIV-Risikoverhalten gerechtfertigt werde. Der
Kanton Waadt hielt fest, dass bei der vorgesehenen Änderung noch klarer aufgezeigt
werden müsse, dass spezifische Sperrfristen für MSM abgeschafft werden würden und
das Sexualverhalten einheitlich, und von der sexuellen Orientierung unabhängig,
beurteilt werde. Als Eingrenzung des noch sehr breit gefassten
Diskriminierungsverbots, schlugen die Grünen eine individuelle Beurteilung des
Risikoverhaltens von Spenderinnen und Spendern, unabhängig von deren Geschlecht
und sexueller Orientierung, vor. Auch die GLP und die Mitte kommentierten, dass das
individuelle Risikoverhalten eines Individuums im Vordergrund zu stehen habe,
brachten aber keine spezifischen Vorschläge zur Umsetzung ein. Diese Meinung teilten
auch eine Reihe von LGBTQIA+-Organisationen. Die Blutspendeorganisationen warnten
jedoch, dass ein allgemeines Diskriminierungsverbot  in bestimmten Fällen die
Patienten- und Produktsicherheit gefährden könne. Andere Teilnehmende der
Vernehmlassung, so auch die Kantone Basel-Stadt und Zürich, empfanden die Anti-
Diskriminierungsklausel in der Bundesverfassung als ausreichend und wollten darauf
verzichten, das HMG entsprechend zu ergänzen. Die SVP wünschte sich, dass unter
Einbezug wissenschaftlicher Erkenntnisse der Ausschluss gewisser Personengruppen
von der Blutspende weiterhin möglich bleibe. Schliesslich äusserten sich auch viele
Vernehmlassungsteilnehmende zur geplanten Finanzhilfe zur Sicherstellung des
sicheren Umgangs mit Blut. Blutspendeorganisationen sprachen sich für eine starke
Verbindlichkeit bei der Förderung von Finanzhilfen aus; sie wollten aber auch Klarheit
darüber, welche konkreten Leistungen der Bund unterstütze. FDP und SVP verlangten,
dass diese Finanzierungshilfen nur im äussersten Notfall zum Zuge kommen sollten,

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 19.08.2022
VIKTORIA KIPFER

01.01.65 - 01.01.23 26ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



währenddem der Kanton St. Gallen an der Effektivität finanzieller Unterstützung zur
Verbesserung der Blutspende-Problematik zweifelte. 
In Reaktion auf die Vernehmlassungsergebnisse entschied die SGK-NR im August 2022
ihren Entwurf in zwei Punkten anzupassen: Erstens sollten bei der Unentgeltlichkeit der
Blutspende Ausnahmen möglich sein, zweitens solle der Ausschluss von der Blutspende
am individuellen Risikoverhalten festgemacht und wissenschaftlich begründet
werden. 31

Médecins et  personnel soignant

Zu dem am 20. Mai 2019 in Vernehmlassung gegebenen Vorentwurf der SGK-NR zum
indirekten Gegenvorschlag der Pflegeinitiative gingen bis zum 14. August 2019
insgesamt 152 Stellungnahmen ein. Während die Vorlage von weiten Kreisen
grundsätzlich befürwortet wurde, nahmen drei Kantone (SZ, ZG und ZH), die SVP,
Economiesuisse, Santésuisse und die Helsana eine ablehnende Haltung ein, die sie
unter anderem mit dem Föderalismus oder im Falle von Santésuisse mit einem
fehlenden gesetzgeberischen Handlungsbedarf begründeten. 
Bezüglich der einzelnen Massnahmen, die von der Kommission vorgeschlagen worden
waren, zeigte sich, dass insbesondere die Beiträge der Kantone zu den
Ausbildungsleistungen der Spitäler, Pflegeheime und Spitexorganisationen im
Allgemeinen sehr gut aufgenommen wurden – dies unter anderem von der GDK, 18
Kantonen, von allen Parteien (ausser der SVP), dem SGV, dem Centre Patronal, aber
auch von den Gewerkschaftsdachverbänden, den Leistungserbringenden,
Berufsverbänden und Bildungseinrichtungen sowie von Curafutura und drei der
Santésuisse angehörigen Versicherern. 
Nicht unterstützt wurden von der GDK und 14 Kantonen indes Beiträge für
Auszubildende in der Krankenpflege an einer HF oder FH. Dabei stellte für sie vor allem
die Verpflichtung der Kantone ein Problem dar; einer Kann-Formulierung würden sie
jedoch zustimmen. Mit Ausnahme der FDP.Liberalen und der SVP befürworteten neben
allen Parteien auch die Gewerkschaften, alle Leistungserbringende, Berufsverbände
und Bildungsinstitutionen die Ausbildungsbeiträge. Gespalten zeigten sich die
Versicherer. 
Ebenfalls umstritten war die Begrenzung der Gültigkeitsdauer des Gesetzes auf acht
Jahre. Während die GDK, 17 Kantone wie auch vier Parteien, die Gewerkschaften, der
SGV und eine Mehrheit der Leistungserbringenden sich dagegen aussprachen, weil sie
eine zeitliche Limitierung nicht für wirksam hielten, resp. der Ansicht waren, dass das
Problem des Fachkräftemangels innerhalb dieses Zeitrahmens nicht gelöst werden
könne, unterstützten diejenigen Versicherer, die dem Gegenvorschlag positiv
gegenüberstanden, eine solche Begrenzung. 
Die Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer sprach sich für
eine gesetzliche Verankerung von bestimmten Leistungen, welche die
Pflegefachpersonen selbstständig durchführen dürfen, aus. Es wurden allerdings einige
Änderungsvorschläge angebracht. So war es der GDK und 17 Kantonen wichtig, dass
Pflegefachkräfte nicht nur in der Lage seien, die pflegerische Grundversorgung in
eigener Verantwortung durchzuführen, sondern diese für limitierte Zeiträume selbst
auch delegieren zu können. Curafutura, Swica und Visana befürworteten die
Einräumung der neuen Kompetenzen, forderten aber eine Vereinbarung der
Modalitäten zwischen den Versicherern und den Pflegeverbänden. Die FDP.Die
Liberalen, die GLP und der SGV wollten, dass ein Zulassungsvertrag mit einem oder
mehreren Versicherern abgeschlossen werden müsse. Gutgeheissen wurde die
Kompetenzerweiterung im Bereich der Grundpflege von der FMH, für den Bereich der
psychiatrischen Grundpflege hingegen sprach sie sich dagegen aus. 
Für die beiden Dachverbände der Versicherer, Curafutura und Santésuisse, hatten
Leistungsaufträge, die verbindliche Regelungen über die zu erbringenden
Ausbildungsleistungen enthalten, im KVG keinen Platz. Bei den Kantonen war die
Mehrzahl der Auffassung, dass sie selbst über diese Regelung verfügen können sollten.
Leistungserbringende und Berufsverbände wünschten sich eine Verknüpfung solcher
Leistungsaufträge mit den von den Kantonen erteilten Betriebsbewilligungen.
Was die Einführung der Vertragsfreiheit von Pflegefachleuten betrifft, so stiess diese
bei den meisten Kantonen, den Gewerkschaften, Leistungserbringenden,
Berufsverbänden wie auch bei Curafutura und der Visana nicht auf offene Ohren. Wenn
es hingegen nach Santésuisse ginge, müssten, falls die Kompetenzen der
Pflegefachfrauen und -männern erweitert würden, der Vertragszwang gelockert oder
eine Einzelvereinbarung zwischen den Versicherern und den Pflegevertretern getroffen
werden. 
Die Pflicht, einen Gesamtarbeitsvertrag abzuschliessen, fand abgesehen von den
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Gewerkschaften, linksgrünen Parteien und Bildungsinstitutionen keine Unterstützung. 32

Stupéfiants

Im Abstimmungskampf, der von beiden Seiten sehr intensiv und emotional geführt
wurde, waren die Fronten von Anbeginn klar. Die drei Bundesratsparteien CVP, FDP und
SP sowie die Grünen engagierten sich in einem gemeinsamen Abstimmungskomitee
gegen die Initiative. Sie fanden die Unterstützung von rund 20 gesamtschweizerischen
Organisationen aus den Bereichen Medizin, Drogen, Sozialarbeit, Kirche und
Jugendfragen, die sich in einer Nationalen Arbeitsgemeinschaft Suchtpolitik (NAS)
zusammenschlossen, sowie die praktisch einhellige Gefolgschaft aller Printmedien,
auch jener aus der Romandie. Mehrere Kantons- und Stadtregierungen, die für
gewöhnlich keine Empfehlungen für eidgenössische Urnengänge abgeben, sprachen
sich ebenfalls gegen die Initiative aus, unter anderem jene in den besonders von der
Drogenproblematik betroffenen Kantonen Basel-Stadt, Bern, Genf und Zürich. Ihnen
schloss sich der 1996 zum Zweck einer intensiveren drogenpolitischen Koordination
gebildete Nationale Drogenausschuss von Bund, Kantonen und Städten an. Der
Bundesrat seinerseits eröffnete seinen Abstimmungskampf viel früher als gewöhnlich.
In ungewohnt scharfer Weise bezeichnete Bundesrätin Dreifuss die Ziele der Initiative
als unrealistisch, unwirksam und unmenschlich; eine Annahme der Initiative hätte für
die eigentlichen Opfer, die Drogensüchtigen, verheerende Folgen und würde dazu
führen, dass weiterhin die (noch) nicht ausstiegswilligen Konsumenten härter bekämpft
würden als die eigentlichen Profiteure einer repressiven Drogenpolitik, nämlich die
Drogenmafia. 33

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 03.07.1997
MARIANNE BENTELI

Ende Februar 2019 legte der Bundesrat die Botschaft zur Änderung des BetmG und der
damit verbundenen Ausführungsverordnung vor. Damit entsprach er Forderungen von
fünf gleichlautenden Motionen zur Schaffung gesetzlicher Grundlagen, welche die
Durchführung von Studien zur regulierten Cannabis-Abgabe ermöglichen soll. Die
Motionen waren jeweils in den erstberatenden Räten auf Zustimmung gestossen
(Nationalrat: Mo. 17.4111; Mo. 17.4112; Mo. 17.4113; Mo.17.4114. Ständerat: Mo. 17.4210).
Verschiedene Städte und Kantone hatten in der Vergangenheit Interesse an
entsprechenden Projekten bekundet, um Erkenntnisse zu alternativen
Regulierungsmodellen zu generieren, da die momentane Situation mit florierendem
Schwarzmarkt, fehlender Qualitätskontrolle und hohen Repressionskosten
unbefriedigend sei. Aufgrund der bisher gültigen Rechtsgrundlage war die Realisierung
solcher Studien bisher jedoch nicht möglich gewesen. 

Der bundesrätliche Entwurf sah für die einzelnen Pilotversuche eine örtliche
Begrenzung auf eine oder mehrere Gemeinden und eine zeitliche Begrenzung auf
maximal fünf Jahre (mit Verlängerungsmöglichkeit um zwei Jahre) pro Studie vor.
Weiter soll die Zahl der an einer entsprechenden Studie teilnehmenden Personen nicht
mehr als 5'000 betragen. Zur Gewährleistung des Jugendschutzes müssten die
Partizipantinnen und Partizipanten volljährig sein, bereits vor Studienbeginn Cannabis
konsumiert haben und in einer Gemeinde wohnen, die an einem entsprechenden
Pilotversuch teilnimmt. Der Gesamt-THC-Gehalt soll auf 20 Prozent beschränkt
werden. Ebenso sollen die Bezugsmenge einer Begrenzung unterliegen, das Produkt
zum Eigenverbrauch verwendet werden und die Weitergabe des Cannabis an
Drittpersonen verboten sein. Während der Bezug der Droge nicht unentgeltlich
erfolgen soll, soll diese aber von der Tabaksteuer befreit werden. Abgegeben werden
soll das Produkt an speziell im Rahmen der Studien festzulegenden Verkaufsstellen wie
Apotheken oder Cannabis Social Clubs. Der Konsum im öffentlich zugänglichen Raum
soll nicht zulässig sein und der Gesundheitszustand der Studienteilnehmenden müsse
überwacht werden. Auch soll verschiedenen Pflichten zum Schutz der öffentlichen
Ordnung und Sicherheit nachgekommen werden. Als Bewilligungsbehörde würde das
BAG für die Kontrolle der Einhaltung rechtlicher Vorgaben verantwortlich sein. Ferner
wollte der Entwurf des Bundesrates die Gültigkeit des Experimentierartikels auf zehn
Jahre einschränken. Danach sollen die durch die unterschiedlichen Versuche
gemachten Befunde im Hinblick auf die Weiterführung einer evidenzbasierten
Diskussion über die Cannabispolitik zusammengeführt werden. Das allgemeine
Cannabisverbot gelte aber weiterhin in der ganzen Schweiz. Nicht Bestandteil des
Entwurfes sei zudem die Diskussion um den medizinischen Cannabis. 

Anlässlich der Vernehmlassung, die vom 4. Juli 2018 bis zum 25. Oktober 2018 dauerte,
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gingen 126 Stellungnahmen ein. Im Grossen und Ganzen waren die
Vernehmlassungsteilnehmenden positiv gegenüber der Änderung des BetmG und der
Ausführungsverordnung eingestellt. Bei den Kantonen hatten Aargau, Appenzell
Ausserrhoden und Solothurn keine Vorbehalte, Bern, Glarus, Nidwalden und Schwyz
sprachen sich jedoch grundsätzlich gegen die Vorlage aus. 18 weitere Kantone stimmten
ihr mit Vorbehalten und Änderungswünschen zu, währenddem der Kanton Freiburg eine
grundsätzliche Überarbeitung verlangte. Die Piratenpartei war die einzige Partei, die
den Entwurf ohne Weiteres begrüsste. BDP, FDP, GPS, SP und up! zeigten sich unter
Vorbehalten damit einverstanden, die SVP, CVP, EVP und EDU waren hingegen dagegen.
Zehn Gemeinden (Bern, Zürich, Luzern, Lausanne, Winterthur, Biel, Ostermundigen, St.
Gallen, Thun, Werdenberg) hiessen die Vorlage generell gut; es wurden jedoch noch
einzelne Vorbehalte und Änderungswünsche angebracht. Von den Vertreterinnen und
Vertretern aus dem Bereich Gesundheit/Sucht und Wissenschaft sagten 31 mit
Vorbehalten und vier (Vereinigung Cerebral Schweiz, RADIX, Infodrog, SNF) ausdrücklich
Ja zum Entwurf, drei (JoD, EgD, DAD) lehnten ihn ab. Es war in erster Linie die
Verordnung, auf die in den Stellungnahmen eingegangen wurde. Dabei waren
hauptsächlich die Besteuerung der Cannabisprodukte, die Teilnahmebedingungen an
den wissenschaftlichen Studien und Fragen zum Vollzug im öffentlichen Raum ein
Thema. 34

Assurances sociales

Assurances sociales

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für
die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum
erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 35
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Um eine überwiesene Motion Baumann (cvp, UR) umzusetzen, die eine faire
Lastenverteilung bei den Familienzulagen verlangte, gab der Bundesrat Ende April 2020
einen Vorentwurf in die Vernehmlassung, der für diejenigen Kantone, die bisher über
keinen oder lediglich einen teilweisen Lastenausgleich verfügten, Auswirkungen hätte.
Konkret müssten diese Kantone – insgesamt 15 an der Zahl – für die Finanzierung der
Familienzulagen spätestens zwei Jahre nach Inkrafttreten der entsprechenden
Änderung des Familienzulagengesetzes einen vollständigen Lastenausgleich für
Arbeitnehmende und Selbständigerwerbende einführen. Dabei soll den Kantonen
freigestellt sein, auf welchem Weg sie diesen Lastenausgleich gewährleisten. 

In der Vernehmlassung stiess der bundesrätliche Vorschlag auf einigen Widerstand. 6
von 15 Kantonen, die direkt von der Vorlage betroffen wären, lehnten eine solche
Regelung ab (AG, BS, NE, SG, TG, ZH), wobei sie föderalistische Bedenken anbrachten
und betonten, dass damit für den eigenen Kanton massgeschneiderte Lösungen nicht
mehr länger möglich wären. Aus diesen Gründen lehnten auch die FDP, die SVP, der
Schweizerische Arbeitgeberverband sowie die Mehrheit der stellungnehmenden
Wirtschafts- und Branchenverbände die vorgeschlagene Lösung ab. Darüber hinaus
betonte die FDP, dass es insbesondere für die Kantone mit einem teilweisen
Lastenausgleich nicht angemessen wäre, wenn sie die von ihnen erarbeiteten Lösungen
vollständig revidieren müssten. Die ablehnenden Wirtschafts- und Branchenverbände
erachteten ferner das Subsidiaritätsprinzip als verletzt. Der jetzt bestehende
Wettbewerb zwischen den Familienausgleichskassen sei gesund, weswegen dieser nicht
durch staatlich festgelegte Lösungen beeinträchtigt werden solle. 
Die 11 anderen Kantone, die bereits einen vollen Lastenausgleich kennen, befürworteten
hingegen eine solche Lösung. Einige betonten dabei den Sozialversicherungscharakter
der Familienzulagen, weswegen in Anlehnung an die AHV, IV, ALV und EO auch hier ein
Ausgleichsfonds notwendig sei. Zudem habe sich dieses Modell bewährt und sei
«einfach und kostengünstig» umsetzbar, betonten weitere Kantone. Auch lasse ein
Lastenausgleich auf kantonaler Ebene weiterhin unterschiedliche und passende
Lösungen für die jeweiligen Kantone zu. Nicht zuletzt erhöhe ein voller Lastenausgleich
die Fairness im wirtschaftlichen Wettbewerb, wovon vor allem die KMU profitierten.
Auch die restlichen vier stellungnehmenden Dachverbände der Wirtschaft, der SBV, der
SGV, der SGB und Travail.Suisse, begrüssten die Vorlage, wobei sie die Vorteile einer
solchen Regelung für Wirtschaftszweige im Tieflohnsegment sowie für solche mit einem
hohen Anteil an Teilzeitbeschäftigten hervorhoben. Aus ebendiesen Gründen wurde die
vorgeschlagene Regelung von der CVP und der SP befürwortet. 

Nach Einsicht der Vernehmlassungsergebnisse und des dort festgestellten teilweisen
Widerstands gegen die Vorlage erachtete der Bundesrat eine entsprechende Anpassung
des Familienzulagengesetzes als «weder notwendig noch zielführend», weswegen er
dem Parlament in seinem Bericht über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden
Räte im Jahr 2022 die Abschreibung der Motion beantragte. Dieser Antrag wiederum
stiess in den beiden Parlamentskammern auf breiten Widerstand. Die Mehrheit der
SGK-NR sowie die SGK-SR beantragten entgegen dem Antrag des Bundesrats und einer
Minderheit Aeschi (svp, ZG) im Nationalrat, den Vorstoss nicht abzuschreiben.
Zusätzlich zum Verweis auf die «weiterhin markante(n) Unterschiede» betonten die
Kommissionen, dass sowohl eine Mehrheit aller Kantone als auch eine Mehrheit
derjenigen Kantone, die von der Lösung effektiv betroffen wären, die Vorlage in der
Vernehmlassung unterstützt hätten. 
Mit 34 zu 6 Stimmen im Ständerat sowie 100 zu 71 Stimmen (3 Enthaltungen) im
Nationalrat folgten die Parlamentarierinnen und Parlamentarier mehrheitlich dem
Antrag ihrer Kommission und schrieben den Vorstoss nicht ab. Ebenso wie in der
Vernehmlassung stammten die für Abschreibung plädierenden Stimmen im Nationalrat
aus den Fraktionen der FDP und der SVP. Im Ständerat setzten sich einzelne Mitglieder
diverser Parteien für die Abschreibung ein. 36
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Prévoyance professionnelle

Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 37
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Assurance-maladie

Die Schweiz verfügt über eine der höchsten Dichten an praktizierenden Ärztinnen und
Ärzten in der OECD. Zur Beschränkung der Ärztezahl hatte das Parlament 2000 eine
zeitlich begrenzte Bedürfnisklausel eingeführt und diese bis 2011 dreimal verlängert.
Aufgrund der grossen Zahl an Praxiseröffnungen nach dem Auslaufen der
Bedürfnisklausel schränkte das Parlament die Zulassung von Leistungserbringenden
2013 in einem dringlichen Bundesgesetz erneut ein. Nachdem der Nationalrat einen
Vorschlag zur langfristigen Steuerung des ambulanten Bereichs in der
Schlussabstimmung abgelehnt hatte, musste die Zulassungsbeschränkung 2016 erneut
verlängert werden. Gleichzeitig beauftragte das Parlament den Bundesrat, einen neuen
Vorschlag zur Zulassung der Leistungserbringenden in die Vernehmlassung zu schicken.
Diesen Vorschlag basierte der Bundesrat auf den Bericht zur Erfüllung eines Postulats
der SGK-SR. 
Der Bundesrat schlägt dabei Massnahmen auf drei Interventionsebenen vor. Eine erste
Ebene dient der Sicherung der Qualifikation der Leistungserbringenden; dabei sollen
Anforderungen an Aus- und Weiterbildung, an das Erlangen von Diplomen sowie an die
Anerkennung ausländischer Diplome formuliert werden. Auf einer zweiten Ebene sollen
die Anforderungen an die Leistungserbringenden durch ein formales
Zulassungsverfahren mit allfälliger Wartefrist von zwei Jahren, durch einen Nachweis
der Qualität der Leistungserbringung sowie durch die Knüpfung der Tätigkeit zu Lasten
der OKP an Auflagen erhöht werden. Die Versicherer sollen eine Organisation schaffen,
welche über die Zulassungsgesuche entscheidet. Die dritte Interventionsebene
beschreibt Massnahmen, die es den Kantonen erlauben, das Versorgungsangebot nach
Bedarf zu regeln. Dazu gehören Höchstzahlen an zu Lasten der OKP im ambulanten
Sektor tätigen Ärztinnen und Ärzten sowie Zulassungseinschränkungen in Bereichen mit
massivem Kostenanstieg.  

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.07.2017
ANJA HEIDELBERGER
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An der Vernehmlassung, die vom 5. Juli 2017 bis zum 25. Oktober 2017 stattfand,
beteiligten sich 91 Organisationen. Mehrheitlich einig war man sich über die
Notwendigkeit der Zulassungssteuerung, die einzelnen Massnahmen der Vorlage
stiessen jedoch auf unterschiedlich grossen Anklang. Klar für die Vorlage sprachen sich
die SP, die GDK und CLASS, alle Kantone (ausser AG, GR, JU, LU und TG), die
Konsumentenverbände, der Patientenverband DVSP sowie die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete (SAB) aus. Die SVP und FDP, die meisten
Dachverbände der Wirtschaft, die Versichererverbände, die Konferenz der kantonalen
Ärztegesellschaften (KKA) und die meisten kantonalen und regionalen
Ärztegesellschaften lehnten die Vorlage deutlich ab. Gespalten zeigten sich die
Verbände der Leistungserbringenden: Einige befürworteten den bundesrätlichen
Vorschlag, die meisten sprachen sich allerdings dagegen aus oder kritisierten ihn
zumindest stark. 
Viel Kritik gab es für den Vorschlag, die Zulassungssteuerung den Versicherern zu
übertragen. Dies wurde als erster Schritt zur Aufhebung des Vertragszwangs gewertet.
Stattdessen solle die Zulassung von den Kantonen gesteuert werden, argumentierten
zahlreiche Akteure. Mehrfach wurde zudem eine Verschärfung der Zulassungskriterien
gefordert. Unter anderem sollen Ärztinnen und Ärzte mindestens drei Jahre an
schweizerischen Bildungsstätten gearbeitet haben müssen und über ausreichende
Sprachkenntnisse verfügen, bevor sie zur Tätigkeit zu Lasten der OKP zugelassen
werden. CVP, FDP und SVP schlugen zudem vor, die Zulassungsbeschränkungen
mittelfristig mit einer einheitlichen Leistungsfinanzierung zu verknüpfen. 38

Im Juni 2017 schickte der Bundesrat eine Änderung des KVG in die Vernehmlassung. Da
der Anstieg der Gesundheitskosten – jährlich steigen die Vergütungen von
medizinischen Leistungen durch die OKP pro Kopf um etwa 4 Prozent – nicht nur durch
demografische Faktoren erklärt werden könne, sondern auch auf eine
Mengenausweitung zurückzuführen sei, wollte der Bundesrat die Franchisen
regelmässig an die Kostenentwicklung der OKP anpassen. Durch diese Massnahme, wie
sie durch die Motion Bischofberger (cvp, AI; Mo. 15.4157) angeregt worden war, könne
die Eigenverantwortung der Versicherten gestärkt werden, erklärte der Bundesrat.
Konkret sollen alle Franchisen um CHF 50 erhöht werden, sobald die
durchschnittlichen Bruttokosten der Leistungen pro Person mehr als dreizehnmal
höher sind als die ordentliche Franchise. Damit soll das maximale Verhältnis von 1:12
zwischen der Höhe der ordentlichen Franchise und den Bruttokosten, wie es bei
Einführung des KVG und bei der letzten Erhöhung der Franchisen vorgelegen hatte,
gewahrt werden. Somit werden die Zeitabstände der Franchisenerhöhungen von der
Kostenentwicklung in der OKP abhängig gemacht. Der Bundesrat rechnete damit, dass
eine Bruttokostenhöhe von CHF 3'900 eine erste automatische Erhöhung der
Franchisen im Jahr 2020 nötig machen würde. 

In der Vernehmlassung, die zwischen Juni und Oktober 2017 stattfand, meldeten sich 65
Organisationen zu Wort. Die Mehrheit der Organisationen – darunter 14 Kantone, die
meisten teilnehmenden Parteien (CVP, FDP, GLP und SVP), economiesuisse und der SGV
sowie die Verbände der Leistungserbringer – stimmte der Vorlage vorbehaltlos zu.
Gelobt wurden insbesondere die Stärkung der Eigenverantwortung und die erwartete
dämpfende Wirkung auf den Leistungsbezug. 
Auf Ablehnung stiess die Vorlage auf linker Seite: Unter anderem die SP, die Grünen und
der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB), aber zum Beispiel auch der
Schweizerische Gehörlosenbund und Inclusion Handicap sowie sieben Kantone (BE, FR,
NE, SO, TI, VD, VS) lehnten die entsprechende Änderung des KVG ab. Kritisiert wurde,
dass durch die Änderung mehr Personen von der Sozialhilfe abhängig würden und dass
dadurch sowie durch die höheren Ausgaben der EL die Kosten für Kantone und
Gemeinden anstiegen. Die Kritiker der Vorlage bezweifelten überdies, dass die
Änderung tatsächlich zu einer Senkung der Inanspruchnahme von
Gesundheitsleistungen führen würde: Bei den Versicherten mit der Grundfranchise, auf
die sich eine Franchisenerhöhung am stärksten auswirke, würde eine Erhöhung um CHF
50 kaum ins Gewicht fallen, da sie bereits sehr hohe Kosten hätten. Somit würden diese
auch kaum ihr Verhalten ändern. Stattdessen untergrabe die Vorlage die Solidarität
zwischen Gesunden und Kranken – wurde kritisiert –, weil diejenigen bestraft würden,
die Leistungen beanspruchen müssten. 39
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An der Vernehmlassung zum ersten Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im
Gesundheitswesen zwischen September und Dezember 2018 beteiligten sich 150
Einheiten und Organisationen, darunter alle Kantone, die sieben grossen nationalen
Parteien, der Städte- und der Gemeindeverband, Dachverbände der Wirtschaft,
Konsumenten-, Patienten-, Leistungserbringenden- sowie Versichererverbände.
Entsprechend breit war trotz Lobes für die Bemühungen des Bundesrates zur
Kostensenkung auch die Kritik an dem neuen Projekt. Insbesondere wurde vor
Wechselwirkungen mit anderen Revisionen, vor Finanzierungs- oder
Versorgungsproblemen sowie vor einer verstärkten Bürokratisierung oder staatlichen
Steuerung gewarnt, wie das BAG in seinem Ergebnisbericht erklärte. 40

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 14.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

In Erfüllung einer Motion der SGK-SR (Mo. 18.4091) legte der Bundesrat im Mai 2021 die
Botschaft zum Bundesgesetz über die Regulierung der
Versicherungsvermittlertätigkeit in der OKP und den Zusatzversicherungen vor. Wie
von der Motion vorgesehen, soll der Bundesrat im Sinne der Selbstregulierung
Branchenlösungen der Krankenversicherungen im Bereich der Vermittlertätigkeit
allgemeinverbindlich erklären können, wenn sie von Versicherungen eingereicht
werden, die mindestens zwei Drittel aller Versicherten in der Schweiz abdecken.
Dadurch würden die Bestimmungen auch für Versicherungen, die der Vereinbarung
nicht beigetreten sind, obligatorisch. Solche Regelungen sind vorgesehen bezüglich
eines Verbots der Telefonwerbung bei Personen, die nie bei der fraglichen
Versicherung versichert waren, bezüglich der Ausbildung der Vermittlerinnen und
Vermittler, einer Einschränkung ihrer Entschädigungen und der Notwendigkeit von
unterschriebenen Beratungsprotokollen. 

Zwischen Mai und September 2020 hatte der Bundesrat dazu eine Vernehmlassung
durchgeführt, bei der 84 Stellungnahmen eingingen. Vollständig einverstanden mit dem
Gesetz zeigten sich 13 Kantone (AI, AR, BE, BL, NE, NW, OW, SO, TG, TI, UR, VS, ZG), die
CVP sowie der Schweizerische Verband der Versicherungsgeneralagenten. Vollständig
abgelehnt wurde sie von Economiesuisse und dem Gewerbeverband, dem
Schweizerischen Konsumentenforum kf und verschiedenen Versicherungsbrokern. Die
übrigen Akteure anerkannten jeweils den Regulierungsbedarf, empfanden den Entwurf
aber als zu weitgehend (FDP, SVP, Bauernverband, Centre Patronal und verschiedene
Versicherer sowie Curafutura und Santésuisse) respektive als zu wenig weitgehend
(Kantone AG, BS, GE, JU, LU, VD; SP, Grüne, Gewerkschaftsbund, Konsumentenverbände
FRC und SKS, Ombudsstelle Krankenversicherung). 
Die Organisationen, welchen der Entwurf zu weit ging, kritisierten insbesondere die
Definition der Vermittlertätigkeit, bei der der Bundesrat neben den externen auch die
internen Vermittlerinnen und Vermittler berücksichtigt. Kritisiert wurde auch das
vorgesehene Sanktionssystem und der vorgeschriebene Ausbildungsstandard, da dieser
nicht durch das SBFI überprüft werde. Zudem wurde die Notwendigkeit eines neuen
Gesetzes von verschiedenen Teilnehmenden verneint und eine Beeinträchtigung der
Wettbewerbsfähigkeit von kleinen Versicherungen befürchtet. Weiterführende
Forderungen waren hingegen eine Muss- statt einer Kann-Bestimmung zum Abschluss
einer Vereinbarung sowie die Schaffung einer subsidiären Kompetenz des Bundesrates,
wenn die Versicherungen keine gemeinsame Vereinbarung erzielen. 41

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.05.2021
ANJA HEIDELBERGER

Groupes sociaux

Politique familiale

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.11.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 42

Ende September 2021 durfte die «Ehe für alle» schliesslich den von ihren
Befürwortenden bereits lang ersehnten Erfolg in der Volksabstimmung feiern, womit
auch die Schweiz als beinahe letztes Land Westeuropas ihren gleichgeschlechtlichen
Paaren das Recht zur Eheschliessung zugestand. Bei einer Stimmbeteiligung von 52.6
Prozent befürworteten deutliche 64.1 Prozent der Stimmenden die Möglichkeit der
zivilen Ehe für gleichgeschlechtliche Paare. Besonders erfreut zeigten sich die
Befürwortenden auch darüber, dass sich die Stimmbevölkerung in allen 26 Kantonen
mehrheitlich für die Vorlage ausgesprochen hatte. «Eine Abstimmung wird zum
Triumph für die gleichgeschlechtliche Liebe», titelte etwa die NZZ und wertete die
Zustimmung der Kantone als Bestätigung dafür, dass die Vorlage auch dann erfolgreich
gewesen wäre, wenn sie mittels Verfassungsänderung umgesetzt worden wäre, wie dies
die Gegnerschaft mehrfach verlangt hatte. Nicht zuletzt zeige die Volksabstimmung
auch einen spürbaren Wertewandel in den ländlichen Gebieten, denn bei der 2005
erfolgten Volksabstimmung über die eingetragene Partnerschaft hätten sich einige
ländlich geprägte Kantone noch mehrheitlich gegen mehr Rechte für
gleichgeschlechtliche Paare ausgesprochen, so die NZZ weiter. 
Gleichwohl variierte die Zustimmung zwischen den Kantonen auch bei dieser
Abstimmung beträchtlich und zwar von einem relativ knappen Ja im Kanton Appenzell
Innerrhoden (50.8%) bis zu einem überaus klaren Ja im Kanton Basel-Stadt (74%). Der
Deutschschweizer Stadtkanton blieb jedoch eine Ausnahme; in allen anderen Kantonen
betrugen die ablehnenden Stimmen jeweils mindestens 30 Prozent. 

Das klare Ja wurde von verschiedensten Akteuren auch als Zeichen interpretiert, dass
es Zeit sei, weitere Debatten in diesem Bereich anzustossen oder zu intensivieren.
Andrea Caroni (fdp, AR) etwa meinte, nun müsse man auch an diejenigen Personen
denken, die sich gegen eine Heirat entscheiden, aber trotzdem rechtlich absichern
möchten, was ein Pacte civil de solidarité (Pacs) ermöglichen würde. Laura
Zimmermann, Co-Präsidentin der Operation Libero, sah die Zeit gekommen, um über
die Öffnung der Fortpflanzungsmedizin für unverheiratete Paare oder für
alleinstehende Frauen zu diskutieren. Die Frage, ob nun auch die Leihmutterschaft bald
eingeführt werde, wie Gegnerinnen und Gegner der «Ehe für alle» befürchteten,
verneinte Bundesrätin Karin Keller-Sutter nach der Abstimmung gegenüber der
Aargauer Zeitung deutlich. Zum einen könnte eine solche Forderung klar nur durch eine
Verfassungsänderung erfüllt werden und zum anderen würden sich hier auch
«schwierige ethische Fragen» stellen. Etwa bestehe die Gefahr, dass Leihmütter
ausgebeutet werden könnten. Dass auch der vor der Abstimmung lauter gewordene
Unmut gegen Konversionstherapien in den Medien die Politik in Zukunft stärker
beschäftigen könnte, zeigten drei parlamentarische Initiativen zu diesem Thema, die
um den Abstimmungstermin herum im Parlament eingereicht wurden (Pa.Iv. 21.483;
Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 

Abstimmung vom 26. September 2021

Beteiligung: 52.6% 
Ja: 1'828'642 Stimmen (35.9%) 
Nein: 1'024'307 Stimmen (64.1%)

Parolen:
-Ja: FDP (1*), GLP, GPS, Mitte (2*), SP; Amnesty International, Evangelisch-reformierte

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 26.09.2021
MARLÈNE GERBER
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Kirche, diverse LGBTQ+-Organisationen, Pro Familia, Pro Juventute, Schweizerischer
Katholischer Frauenbund, SGB
-Nein: EDU, EVP, SVP (3*), Schweizer Bischofskonferenz, Freikirchen.ch
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 43

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Eglises et questions religieuses

In der Volksabstimmung vom 29. November nahmen Volk und Stände die Minarett-
Initiative (Volksinitiative „gegen den Bau von Minaretten“) trotz klarem Nein von
Bundesrat und Parlament mit einem deutlichen Ja-Anteil von 57,5% an. Einzig der
Kanton Genf verwarf die Initiative klar (40,3% Ja-Stimmen) und die Kantone Basel-
Stadt, Neuenburg und Waadt wiesen ein knappes Nein aus. Alle übrigen Kantone
nahmen die Initiative an. Während der Kanton Zürich nur äusserst knapp zustimmte,
waren es im Kanton Bern drei von fünf Personen. Die Zustimmungsrate im Kanton
Tessin sowie in einigen Kantonen der Zentral- und Ostschweiz überstieg sogar 65%.
Neben der SVP und der EDU sprachen sich im Vorfeld auch die übrigen Rechtsparteien
für ein Minarettverbot aus. Alle übrigen Parteien sowie economiesuisse, die
Gewerkschaften und die Kirchen beschlossen die Nein-Parole. Nach der Abstimmung
kam es zu spontanen Mahnwachen und Demonstrationen in verschiedenen Städten.
Reaktionen in ausländischen Medien und Stellungnahmen von Regierungsvertretern und
anderen Politikern waren zahlreich und mit Ausnahme von Seiten der Rechtspopulisten
überwiegend negativ. Der Europarat, das UNO-Hochkommissariat für Menschenrechte
und die Organisation der islamischen Konferenz der UNO verurteilten den Entscheid.
Auch im islamischen Raum sorgte das Minarettverbot für Enttäuschung und Empörung;
mehrere religiöse Führer warnten aber die Muslime in der Schweiz vor einer
Überreaktion und ermutigten sie zur Weiterführung und Verstärkung des
interkulturellen Dialogs. Aufrufe zum Boykott wurden hauptsächlich im Internet
publiziert. Online-Umfragen europäischer Zeitungen zeigten jedoch, dass Bürger
anderer europäischer Länder der Initiative auch mehrheitlich zugestimmt hätten.
Stimmen von verschiedensten Seiten wurden laut, welche dazu aufriefen, die Ängste
der Bevölkerung ernst zu nehmen und der grassierenden Verunsicherung gegenüber
anderen Kulturen aktiv entgegen zu wirken.

VI „gegen den Bau von Minaretten“
Abstimmung vom 29. November 2009

Beteiligung: 53,8%
Ja: 1 535 010 (57,5%) / 17 5/2 Stände
Nein: 1 134 440 (42,5%) / 3 1/2 Stände

Parolen:
– Ja: SVP, SD, EDU, FPS, Lega.
– Nein: FDP, CVP(1)*, SP, EVP, CSP, PdA, GP, KVP, GLP, BDP; ZSA, economiesuisse, SGB,
Travail.Suisse.

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 44

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 29.11.2009
MARLÈNE GERBER

Nach den Anschlägen in Paris haben die Schweizer Muslime ihre Forderung nach der
Anerkennung des Islams als Landeskirche erneut aufgegriffen. Ihr designiertes Ziel
hierbei sei es, Muslime besser in die hiesige Gesellschaft integrieren zu können und
zugleich aufkommenden Radikalisierungstendenzen Einhalt bieten zu können. Erste
Gesuche hierfür seien bereits in Vorbereitung und würden zunächst im Pilotkanton
Basel-Stadt und zu einem späteren Zeitpunkt dann auch in der Waadt eingereicht. Für
den Vorstoss verantwortlich zeigen sich die beiden nationalen Muslim-Verbände KIOS
und FIDS. Die Organisationen erarbeiten zur Zeit gemeinsam ein Musterstatut für
islamische Gesellschaften, welches den kantonalen Verfassungen entspreche, um somit
eine solide Grundlage für das staatliche Akzeptanzsiegel zu schaffen. Das Gesuch selbst
soll sodann von offiziellen Muslimvertreterinnen und -vertretern, welche mittels
Testwahlen von Basler Muslimen bestimmt werden, an offizieller Stelle eingereicht

DÉBAT PUBLIC
DATE: 18.01.2015
MELIKE GÖKCE
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werden. Farhad Afshar, Präsident der KIOS, betonte, dass den Frauen für die Wahlen
das gleiche aktive und passive Wahlrecht zugesprochen werde wie den Männern. Zudem
soll zur Offenlegung der geforderten demokratischen Organisation und Transparenz
eine unabhängige Rekurskommission geschaffen werden. Somit greift das Musterstatut
relevante Eckpfeiler des juristischen Gutachtens auf, welches im Jahr zuvor an der
Universität Luzern in Auftrag gegeben worden war. Dass nebst dem Kanton Basel-Stadt
auch die Waadt in den Fokus der beiden Verbände gerückt war, kam nicht von
ungefähr: Im November des vergangenen Jahres hatte der Waadtländer Staatsrat
Anpassungen im Reglement für die Anerkennung weiterer, auch nicht christlicher
Religionsgemeinschaften vorgenommen. Beide Muslimverbände erhoffen sich durch
den Vorstoss zunächst die "kleine Anerkennung" – welche in Basel schon länger möglich
ist – zu erlangen, um danach die volle staatliche Anerkennung zu erreichen. Der
Kirchenstatus würde es der Gemeinschaft ermöglichen, eine adäquate islamisch-
religiöse Infrastruktur aufzugleisen und hätte zugleich auch eine starke Signalwirkung an
die anderen Kantone.
In der Schweizer Parteienlandschaft sind aber nicht alle von diesem Vorstoss angetan.
Die SVP-Spitze beispielsweise stellte zwar klar, dass sie die Kultusfreiheit zu keinem
Zeitpunkt in Frage stelle, die Anerkennung des Islams als integralen Bestandteil der
Landeskirche jedoch explizit ablehne. Mit einer verfassungsrechtlichen Anerkennung
seien diverse Privilegien verbunden, deren Fürsprache aber – zur Wahrung des
religiösen Friedens – der Mitsprache der kantonalen Bürger bedürfe. Zudem seien die
Muslime in keiner Organisation zusammengefasst, welche alle Glaubensangehörigen
vertrete. Christoph Neuhaus (BE, svp), Berner Kirchendirektor und Regierungsrat,
schlägt als eine mögliche Alternative zur staatlichen Anerkennung eine Anerkennung der
muslimischen Gemeinschaften als gemeinnützige Vereine vor. Dadurch könne man die
nötige Transparenz schaffen und hätte noch einen gewissen Einfluss auf die
Vereinstätigkeit. Christian Levrat (sp, FR) betrachtet die Diskussion jedoch aus einer
ganz anderen Perspektive: Die SVP schüre mit ihrer Haltung lediglich den Hass gegen
die Muslime und würde sich somit zugleich auch gegen jegliche
Integrationsmassnahmen wehren. Die Schweiz müsse aber viel entschiedener gegen die
Islamophobie vorgehen und sich vermehrt für die Integration einsetzen, wobei genau
diese Anerkennung als eine passende Massnahme zu verstehen sei. Dieser Meinung
schloss sich auch Regula Rytz (gp, BE) an und betonte, dass durch eine solche
Anerkennung zugleich auch die Rechte und Pflichten klar geregelt werden könnten.
Christophe Darbellay (cvp, VS) hielt sich indes etwas mehr zurück: Zur Religionsfreiheit
gebe es definitiv ein Ja, nicht aber zur Anerkennung, schliesslich sei die Schweiz ein
christlich-abendländisch geprägtes Land und, wie Erfahrungen mit anderen
Glaubensgemeinschaften zeigten, sei eine staatliche Anerkennung für eine gelungene
Integration nicht vonnöten. Philipp Müller (fdp, AG) hingegen stellte klar, dass die
staatliche Anerkennung den Kantonen obliege, wobei für ihn persönlich die kulturelle
Verwurzelung einer Glaubensgemeinschaft innerhalb eines Kantons im Fokus stehe.
Zudem verwies er auf die viel diskutierte Trennung von Staat und Kirche, welche
zwischenzeitlich sogar Anklang in der Kirche selbst finde. 
So befindet selbst der Churer Generalvikar Martin Grichting, dass das heutige System
nicht mehr mit der Religionsvielfalt in der Schweiz vereinbar sei. Anstelle der
Volkskirche könne er sich eine kleinere Glaubensgemeinschaft mit einer treuen
Gefolgschaft vorstellen. Gerade in der heutigen Zeit, in der so viele Personen aus der
Kirche austreten würden und sehr wahrscheinlich irgendwann mehr als die Hälfte der
Steuerzahlenden konfessionslos sein werde, stelle sich unweigerlich die Frage nach der
Legitimationsgrundlage für die staatlich unterstützte Erhebung der Kirchensteuer – in
diesem Sinne hätten die Landeskirchen also ausgedient. 45

Médias
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Radio et télévision

"Rösti- und Polentagraben sind programmiert", titelte die NZZ bereits am 5. Juni, mit
dem Argument, dass insbesondere die Sprachminderheiten von einem ausgebauten
Service public profitieren und dies mit einem befürwortenden Stimmentscheid
untermauern würden. Zumindest was das Resultat betrifft behielt die alte Tante
grösstenteils recht: An der Volksabstimmung zur RTVG-Vorlage vom 14. Juni 2015,
wurde das Bundesgesetz über Radio und Fernsehen bei einer Stimmbeteiligung von
43,7% mit einer hauchdünnen Mehrheit von 3'649 Stimmen – und somit noch leicht
knapper als die vorläufigen amtlichen Ergebnisse vermuten liessen, und gar knapper als
jedes andere seit der Einführung des Frauenstimmrechts erzielte Abstimmungsresultat
– angenommen. Treibende Kraft hinter diesem Hauch von Ja war in der Tat die
Romandie (mit Ausnahme des Wallis), wo die Vorlage teilweise beträchtlichen Zuspruch
erhielt – an vorderster Front vom Kanton Waadt, der die Vorlage, gefolgt von den
Kantonen Genf (61,9%), Neuenburg (59,6%) und Jura (58,6%), mit einem Ja-Anteil von
62,5% deutlich befürwortete. Abgesehen von der Romandie legten lediglich Basel-Stadt
(51,2%) und Graubünden (50,9%) ein Ja ein; in allen anderen Kantonen – inklusive dem
Tessin (48,0%) – fand die Vorlage keine Mehrheit. Während der Ja-Anteil in den
grösseren, städtisch geprägten Kantonen immerhin die 47%-Marke überschritt,
bewegte sich dieser in den ländlichen Kantonen der Zentral- und Innerschweiz
zwischen 40% und 45%. Das knappe Ergebnis führte denn auch nicht zum Abflauen der
politischen Diskussionen, sondern zu deren intensiven Weiterführung. Die GLP, die
ebenso wie die SVP und die FDP zu den Abstimmungsverliererinnen gehörte, kündigte
beispielsweise an, eine Motion zur Definition des medialen Service public in der
Bundesverfassung einzureichen. Dass hier Handlungsbedarf bestehe, habe die Debatte
zum RTVG gezeigt. Nationalrätin Natalie Rickli (svp, ZH) kommentierte die Befunde des
Tagesanzeigers, wonach die Auslandschweizer für das Ja zum RTVG verantwortlich
seien: Es sei "irritierend, dass Leute mitentscheiden, die gar nicht bezahlen müssen".
Nichtsdestotrotz seien jedoch diejenigen Gegnerinnen und Gegner, welche ihr
Stimmrecht nicht wahrgenommen hatten, zu grossen Teilen für die Niederlage
verantwortlich. Rickli rief zur Unterstützung der sich dazumals im Sammelstadium
befindenden No-Billag-Initiative auf, mit der der Druck auf die SRG aufrechterhalten
werden könne. Die Initiative erhielt nach der Referendumsniederlage nun auch
Unterstützung vom Schweizerischen Gewerbeverband. Der Verband Schweizer Medien
zeigte sich mit dem Abstimmungsresultat und gar mit dessen Knappheit zufrieden,
denn Letzteres sei ein Warnsignal an die SRG. Diese solle sich auf einen Service public
im engeren Sinne beschränken und ausschliesslich über die neue Abgabe finanziert
werden, was einem Werbeverbot für die SRG gleichkäme. 

Abstimmung vom 14. Juni 2015

Beteiligung: 43.7%
Ja: 1'128'522 (50.1%)
Nein: 1'124'873 (49.9%)

Parolen:
– Ja: SP, CVP, GPS, BDP (2*), EVP; Economiesuisse, SGB, Travail.Suisse, VSM. 
– Nein: SVP, FDP (3*), GLP; SGV, SBV, Konsumentenforum.
– Stimmfreigabe: SAV, SKS. 
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 46

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.06.2015
MARLÈNE GERBER

Aspects généraux de la politique médiatique

An der von Juni bis Oktober 2018 dauernden Vernehmlassung zum Bundesgesetz über
elektronische Medien beteiligten sich 253 Organisationen, darunter alle Kantone, die
sieben grössten Parteien (BDP, CVP, FDP, GLP, Grüne, SP, SVP), Dachverbände der
Gemeinden, Städte und Berggebiete und der Wirtschaft sowie weitere interessierte
Kreise. Gemäss Vernehmlassungsbericht gingen die Meinungen der Teilnehmenden weit
auseinander. Zwar wurde der Handlungsbedarf mehrheitlich anerkannt, grundsätzliche
Zustimmung fand die Vorlage jedoch nur bei der GLP und 16 Kantonen (AI, AR, BE, BL,
BS, FR, GR, NE, NW, SG, SO, TI, UR, VS, ZG, ZH) sowie einzelnen weiteren
Organisationen. Eher wohlwollend nahmen – trotz ihrem Wunsch nach weitergehender
Regulierung – die Grünen, die Kantone St. Gallen und Waadt, die EMEK,
Medienverbände und die Gewerkschaften (SGB und Syndicom) das Gesetz auf. Keine
Unterstützung fand es bei SP und BDP, die sich ein Mediengesetz gewünscht hätten, das

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.10.2018
ANJA HEIDELBERGER
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alle Mediengattungen abdeckt. Umgekehrt empfanden die SVP, die Kantone Luzern und
Schwyz, die Aktion Medienfreiheit und weitere Organisationen ein neues Gesetz als
unnötig. Die SVP, die FDP, die BDP, der Kanton Schaffhausen sowie der Verband
Schweizer Medien, Medias Suisses, der Gewerbeverband, Economiesuisse, die Aktion
Medienfreiheit sowie zahlreiche Verlage sprachen sich denn auch gegen das neue
Gesetz aus. 
Besonders häufig kritisiert wurde der Geltungsbereich des Gesetzes, der neu auch den
Onlinebereich umfassen soll, obwohl nicht klar sei, ob dies gemäss Verfassung zulässig
sei. Im Gegenzug sollten Radios ohne Leistungsvereinbarung nicht mehr davon tangiert
werden. Auf Kritik stiessen auch die ausschliessliche Förderung von audio- und
audiovisuellen Medienbeiträgen, die Verteilung der Abgabe für elektronische Medien
auf einen breiteren Kreis und die nicht vorhandene Unabhängigkeit sowie die
Machtfülle der neuen Aufsichtskommission KOMEM. Mehrheitlich auf Zustimmung stiess
hingegen die indirekte Förderung elektronischer Medien. 47

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Partis libéraux

Im Berichtjahr wurde mit der Fusion im Kanton Waadt zwischen Radicaux und Libéraux
der 2008 beschlossene und seit 2009 in allen Kantonen durchgeführte Fusionsprozess
zwischen der Liberalen Partei und der FDP abgeschlossen. Einzig im Kanton Basel-Stadt
ist eine Fusion zwischen der Liberal-Demokratischen Partei und der FDP weiterhin kein
Thema. Die LDP ist zwar seit 2009 Mitglied der FDP.Die Liberalen auf eidgenössischer
Ebene, will aber auf kantonaler Ebene selbständig bleiben. 48

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 05.09.2012
MARC BÜHLMANN

Die Liberale Partei besteht seit der flächendeckenden Fusion zwischen FDP und LP nur
noch im Kanton Basel-Stadt unter dem Namen Liberal-Demokratische Partei als
eigentliches Schweizer Unikum. Eine Fusion mit der FDP ist hier nicht vorgesehen. Die
LDP hält in Basel-Stadt zehn Legislativsitze und ein Exekutivmandat. Die Differenz
zwischen der LDP und der FDP zeigte sich etwa bei der Parolenfassung zum revidierten
Raumplanungsgesetz und zum Familienartikel, zu denen die FDP jeweils ein Nein, die
LDP allerdings ein Ja empfahl. Ein Vorteil gegenüber der FDP bestehe darin, dass man
nicht auf nationale Befindlichkeiten Rücksicht nehmen müsse. Der LDP stehen
allerdings schwierige Zeiten bevor, wird doch ihr Aushängeschild, Regierungsrat
Christoph Eymann, auf die nächsten Wahlen zurücktreten. 49

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 04.12.2013
MARC BÜHLMANN

1) BLZ, SGT, 7.6.16; BLZ, 18.6., 14.7., 13.8.16; TA, 5.11.16
2) NZZ, 5.11.16; SGT, 16.11., 27.12.16; SO, 1.1.17; 24H, AZ, LZ, 25.2.17; BLZ, 27.2.17; NZZ, TA, 25.3.17
3) BBl, 2017, S. 371 ff.; TZ, 23.8.16; SGL, 29.8.16; BaZ, 1.9.16; APZ, 7.9.16; SN, 9.9.16; SGT, 14.9.16; SZ, 22.9.16; NZZ, TA, 24.9.16;
AZ, BZ, BaZ, Blick, CdT, LMD, LT, Lib, NZZ, SGT, TA, TG, 26.9.16; LMD, 27.9.16
4) Ergebnisbericht Vernehmlassung; Medienmitteilung RK-SR vom 11.8.21; Webseite «Nur JA heisst Ja!»; Lib, NZZ, 3.2.21;
24H, 4.2.21; LT, 9.2.21; 24H, 16.2.21; TG, 15.3., 19.4., 28.4.21; Lib, NZZ, TA, 11.5.21; TA, 12.5.21; LT, 14.5.21; TA, 15.5.21; SoZ,
16.5.21; TA, 29.5.21; SoZ, 30.5.21; NZZ, 2.6., 16.7.21; Blick, 2.8., 4.8.21; WOZ, 5.8.21; AZ, Blick, NZZ, TA, 6.8.21; So-Bli, 8.8.21;
Blick, LT, 9.8.21; NZZ, 10.8.21; AZ, 14.8.21; LT, 23.8.21; NZZ, 25.8.21; LT, 31.8.21; LT, 1.9.21; TA, 16.10.21; AZ, 20.10.21; NZZ,
18.11.21; AZ, 22.11.21
5) BBl 2021 1185; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, SGT, 8.3.21
6) BBl 2021 1185; TA, 27.2.21; NZZ, 6.3.21; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, SGT, SZ, TA, TG, 8.3.21
7) LN, 5.1.11; QJ, 5.1.11; 24H, 3.2.11; BZ, 14.2.11; Nai, Alessandro / Sciarini, Pascal, Vox – Analyse der eidgenössischen
Abstimmungen vom 13. Februar 2011, Genf 2011
8) BBl, 2019, S. 4985 ff.; NZZ, 27.4., 11.5.19; BaZ, 18.5.19; AZ, BaZ, LT, NZZ, SGT, SZ, TG, 20.5.19
9) BBl 2021 2135; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, TA, TG, 14.6.21
10) Presse vom 21.1.92; BaZ, 6.1., 13.1., 16.1. und 16.4.92.
11) Presse vom 22.10.91. 
12) BBl, 2021 1185; NZZ, 13.2., 6.3.21; AZ, CdT, Exp, LT, Lib, NZZ, QJ, SN, TG, 8.3.21
13) AB NR, 2009, S. 1465; AB SR, 2009, S. 766 ff. 
14) BBl 2020, S. 4705 ff.; Ergebnisbericht Elektronisches Verfahren im Steuerbereich
15) Erläuterungsbericht Vernehmlassung; Vernehmlassung Teilrevision Kernenergieverordnung; TA, 11.1., 24.1., 17.4.18; AVF,
BLZ, SZ, TA, 18.4.18; AZ, NZZ, 19.4.18; Lib, 14.5.18
16) Ergebnisbericht Vernehmlassung; Medienmitteilung BR, WBF vom 25.1.17; AZ, BZ, NZZ, 26.1.17
17) BBl, 2020, S. 8307 ff.; BBl, 2020, S. 8341 ff.; Ergebnisbericht Vernehmlassung; Medienmitteilung BR, WBF vom 18.9.20; AZ,
LT, NZZ, TA, 19.9.20; WW, 24.9.20
18) Bericht der RK-NR vom 18.8.22 betreffend die Vorlage zum Eigenbedarf; Stellungnahme des Bundesrates vom 19.10.22
betreffend die Vorlage zum Eigenbedarf
19) Ergebnisbericht Vernehmlassung; Medienmitteilung BR, UVEK, ARE vom 4.12.15; LT, 2.5.15; NZZ, 5.5.15; TA, 6.5.15; SN,
13.5.15; NZZ, 15.5.15; BaZ, 21.5.15; NZZ, 1.6.15; NZZ, TA, TG, 5.12.15
20) BBl 2019, S. 2873 f.; NZZ, 9.2.19; AZ, BaZ, CdT, LT, NF, NZZ, TA, 11.2.19; AZ, 17.2.19; TG, 18.2.19; TA, 19.2.19
21) BRG 08.073: AZ, 11.2.12, TA, 25.2.12, LT, 1.3.12, SGT, 14.3.12.
22) Presse vom 27.1.-14.5.04
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23) TA, 31.8.10; BaZ, 1.9 et 27.11.10; TG, 1.9.10; NZZ et QJ, 27.11.10.
24) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16
25) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
26) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; OFEV-Rapport sur les résultats de la procédure de
consultation relative à l'Accord de Paris; Résultats de la consultation relative à la politique climatique post-2020; SN, 1.12.16
27) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
28) Résultats de la consultation; SECO (2017). Rapport. 
29) BBl, 2020, S. 6563 ff.; Medienmitteilung Bundesrat vom 12.8.20
30) BBl, 2020, S. 9547 ff.; Ergebnisbericht Vernehmlassung; TA, 16.12.19; AZ, 24.12.19
31) Bericht SGK-NR vom 19.8.22; Ergebnisbericht SGK-NR vom 18.8.22; Medienmitteilung SGK-NR vom 19.8.22;
Medienmitteilung SGK-NR vom 24.2.22
32) BBl 2019, S. 8015 ff.; Ergebnisbericht Vernehmlassung
33) NLZ, 4.4.97; TA, 15.4.97; NZZ, 21.4. 21.5., 14.8. 1.9. und 16.9.97; Presse vom 16.5.97 und vom 1.7. bis 27.9.97, Presse vom
3.7. und 13.8.97; NZZ, 16.9.97, Bund, 15.8.97; BaZ, 20.8. und 29.8.97; NZZ, 29.8., 4.9. und 9.9.97; JdG, 17.9.97; QJ, 18.9.97.56
34) BBl, 2019, S. 2529 ff.; Ergebnisbericht zur Vernehmlassung
35) Ergebnisbericht Vernehmlassung; Medienmitteilung BR vom 30.10.19; AZ, SGT, TA, TG, 23.2.18; TG, 27.2.18; TA, 24.4.,
17.7.18; TG, 6.11.18; TA, 12.1.19; TG, 17.5.19; TA, 27.6., 8.7.19; TA, 31.10.19
36) AB NR, 2022, S. 954 ff.; AB SR, 2022, S. 446 ff.; BBl, 2022 85 (S. 20 f.); Ergebnisbericht Vernehmlassung; Erläuternder
Bericht zur Vernehmlassung
37) Ergebnisbericht der Vernehmlassung
38) Erläuternder Bericht vom 5.7.17; Vernehmlassungsbericht vom 9.5.18
39) Begleitschreiben zur Vernehmlassung vom 28.6.17; Ergebnisbericht zur Vernehmlassung vom 1.12.17
40) Ergebnisbericht zur Vernehmlassung
41) BBl, 2021 1478; Bericht über die Ergebnisse der Vernehmlassung
42) BBl 2020, S. 141 ff.; Ergebnisbericht Vernehmlassung
43) BBl 2021, 2631; Presse vom 27.9.21; NZZ, 28.7.21; LT, 30.7.21; SZ, 19.8.21; LT, 30.8.21; NZZ, 4.9., 11.9., 18.9.21; CdT, NZZ,
SGT, 28.9.21
44) BBl, 2010, 3437 ff.; NZZ und BaZ, 30.11.09; Express, TG und 24h, 2.12.09 (Demonstrationen); Presse vom 1.-3.12.09; SZ,
11.12.09 (Reaktionen aus dem Ausland).
45) SoZ, 18.1.15; BaZ, TA, 19.1.15; SOGL, 25.1.15; BaZ, 28.1.15; NZZ, 17.2.15; TA, 4.3.15; NZZ, 5.3.15; LT, 27.3.15
46) BBl, 2015, S. 6313 f.; Presse vom 15.-17.6.; NZZ, 30.5.15; BaZ, LT, TG, 4.6.15; NZZ, 5.6.15
47) Ergebnisbericht zur Vernehmlassung; TA, 15.10.18
48) 24h, 6.7.12; LT, 5.9.12.
49) BLZ, 29.1.13; BaZ, 30.1.13; BLZ, 2.5., 20.11. und 4.12.13.
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